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La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président. La séance est ouverte .

TRANSPARENCE DES PRIX DU GAZ
ET DE L'ÉLECTRICITÉ

Discussion, en deuxième lecture,
d'un projet de loi

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. Louis Mexandeau . Je demande la parole pour un rap-
pel au règlement.

M. le président. La parole est à M . Louis Mexandeau,
pour un rappel au règlement.

M. Louis Mexandeau . Mon rappel au règlement se fonde
sur l 'article 58, monsieur le président.

M. le président . Voilà qui commence mal ! L 'article 58 ne
peut être invoqué pour un rappel au règlement, je l ' ai dit dix
fois !

M. Louis Mexandeau . Mon rappel au règlement a trait à
la sincérité et à l 'authenticité des déclarations faites dans
cette assemblée, ce qui est l 'objet même de cet article.

Le 8 avril dernier, le Premier ministre, s ' exprimant devant
l ' Assemblée nationale, déclarait que, parmi les principes qui
guideraient son action, i! y avait la tolérance.

Il voulait, disait-il, restaurer les traditions républicaines,
qui semblaient menacées, et faire en sorte qu ' il n ' y ait plus
de nominations, de mutations de personnels qui soient poli-
tisées . Or j ' observe une dérive inquiétante, que je me dois de
relever : en effet car nous assistons, conseil des ministres
après conseil des ministres, ou hors conseil des ministres à
une valse de nominations . (Exclamations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe de
l 'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M. André Fenton . Pas vous, monsieur Mexandeau !

M. le président . Monsieur Mexandeau, vous avez invo-
qué l 'article 58 du règlement . J ' en suis désolé, mais je vous
interromps pour vous donner lecture de son alinéa 2 :

Si, manifestement, son intervention n ' a aucun rapport
avec le règlement ou le déroulement de la séance, ou si elle
tend à remettre en question l ' ordre du jour fixé, le président
lui retire la parole.

Alors je vais, sur votre invitation, faire application de
l 'article 58 du règlement, que vous avez eu l 'obligeance de
me rappeler.

M. Louis Mexandeau . Je proteste vivement !

M. le président . L ' ordre du jour appelle la discussion, en
deuxième lecture, du projet de loi portant transposition d_
la directive du conseil n' 90/377/CEE du 29 juin 1990 ins-
taurant une procédure communautaire assurant la trans-
parence des prix au consommateur final industriel de gaz et
d ' électricité (n'" 380 . 405).

la parole est à M . Jacques Vernier, rapporteur de la
commission de la production et des échanges.

M . Jacques Vernier, rapporteur. Monsieur le président,
monsieur le ministre de l ' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur, mes chers col-
lègues, nous revenons en deuxième lecture sur la transposi-
tion de la directive assurant la transparence des prix au
consommateur final industriel de gaz et d ' électricité.

Le Sénat a apporté deux modifications . L ' un des amende-
ments est de pure forme, je n ' y reviendrai pas, et l 'autre
complète utilement un amendement que nous avions nous-
même adopté . En première lecture, nous avions souhaité en
effet, que EDF communique à l ' autorité administrative
française les tarifs de l'électricité qu 'elle vend à l ' étranger.

Le Sénat a assorti cette exigence de communication à l ' au-
torité administrative française d ' une précision . Elle doit se
faire „ sans que soit compromis le caractère confidentiel des
contrats Et le Sénat d 'ajouter : Un décret déterminera
les modalités d ' application du présent article . „

La commission de la product ion et des échanges vous
propose d ' adopter sans modification le projet de loi adopté
par le Sénat.

M. Charles Revet . Très bien !
M. le président. La parole est à M . le ministre de l ' indus-

trie, des postes et télécommunications et du commerce exté-
rieur.

M. Gérard Longuet, ministre de l'industrie, des postes et
télécommunications et du commerce extérieur. Monsieur le
président, mesdames, messieurs Ics députés, le Gouverne-
ment est naturellement favorable à la rédaction du Sénat qui
améliore le texte adopté en première lecture par l ' Assemblée
nationale.

J ' indique qu 'entre la première et la deuxième lecture s 'est
tenu à Bruxelles un Conseil des ministres de l ' énergie qui a
décidé, à la demande de la France, de surseoir à toute déci-
sion en ce qui concerne la dérégulation du marché de l ' éner-
gie, afin de donner à la France comme aux autres pays euro-
péens le temps de la réflexion et de la maturation dans un
dossier qu ' il convenait de tee pas traiter dans la précipitation.

M. le président . Personne ne demande la parole dans la
discussion générale ?
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Discussion des articles

M. le président. Aucune motion de renvoi en commission
n ' étant présentée, le passage à la discussion des articles du
projet de loi pour lesquels les deux assemblées du Parlement
n ' ont pu parvenir à un texte identique est de droit dans le
texte du Sénat .

Articles 1" et 1" bis

M. le président . « Art. 1". -• Les entreprises, ainsi que les
organismes de distribution mentionnés à l ' article 23 de la loi
n" 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l ' électri-
cité et du gaz, qui assurent la fourniture de gaz ou d ' électri-
cité aux consommateurs finals de l ' industrie, commu-
niquent à l ' autorité administrative les éléments et
informations statistiques suivants :

« 1" Leurs prix et conditions de vente aux consomma-
teurs industriels finals de gaz ou d 'électricité ;

« 2" Les systèmes de prix en vigueur et les informations
relatives à leur élaboration ;

« 3- La répartition des consommateurs et des volumes
correspondants par catégories de consommation, sans que
soit compromis le caractère confidentiel des contrats.

« Les consommateurs finals sont constitués par l 'en-
semble des industriels qui utilisent le gaz ou l ' électricité pour
en consommer l'énergie, à l 'exclusion des centrales élec-
triques publiques, qui se servent du gaz pour produire de
l ' électricité.

« La forme et :a teneur des informations communiquées
en vertu des alinéas précédents, ainsi que la périodicité et les
modalités de leur transmission, sont déterminées par décret.

« L ' autorité administrative peut demander que lui soient
communiquées les données désagrégées ainsi que les procé-
dés de calcul ou d ' évaluation sur lesquels se fondent les don-
nées agrégées recueillies en application du présent article.

« Elle peut, en outre, demander que lui soit communiqué
le détail de la construction des tarifs à partir des coûts de
production, d ' approvisionnement, de transport et de distri-
bution de l ' électricité et du gaz.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 1".
(L'article 1" est adopté.)
« Art . 1" bis . - L ' établissement public Electricité de

France communique à l 'autorité administrative les prix et
conditions de vente de l 'électricité aux sociétés de produc-
tion et de distribution étrangères, sans que soit compromis
le caractère confidentiel des contrats . Un décret détermine
les modalités d 'application du présent article . „ - (Adopté.)

Vote sur l'ensemble

M. le président . Personne ne demande la parole ? . ..
Sur l ' ensemble du projet de loi, je ne suis saisi d ' aucune

demande de scrutin public ? . ..
Je mets aux vois l 'amendement du projet de loi.
(L 'ensemble du projet de loi est adopté .)

Suspension et reprise de la séance

M. le président. la séance est suspendue.
(La séance, suspendue à quinze heures cinq, est reprise à

quinze heures quinze.)

M. le président. La séance est reprise.

RÉVISION DE LA CONSTITUTION

Discussion, en deuxième lecture,
d 'un projet de loi constitutionnelle

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion, en
deuxième lecture, du projet de loi constitutionnelle portant
révision de la Constitution du 4 octobre 1958 et modifiant
ses titres VIII, IX, X et XVI (n” 414, 417).

La parole est à M . André Fanton, rapporteur de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l ' administration générale de la République.

M. André Fanton, rapporteur. Monsieur le président,
monsieur le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, mes chers collègues, nous abordons l ' examen en
deuxième lecture du projet de réforme de la Constitution
déposé il y a maintenant trois mois.

Avant d ' aborder le fond du débat, je voudrais faire une
observation liminaire . Le Sénat, saisi en premier, avait voté
en première lecture, vous le savez, un texte que nous avions
ensuite assez sensiblement modifié.

Dans le rapport présenté devant la Haute Assemblée, il
était dit que le Sénat avait la volonté d ' aboutir à un accord
avec l ' Assemblée . Il était ajouté qu ' aucun désaccord de fond
n'opposait l ' Assemblée nationale et le Sénat . Il me semble
qu ' il s 'agit là d'un style assez sénatorial.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois
constitutionnel/es de la législation et de l'administration géné-
rale de la République. Le assez „ est un euphémisme !

M. André Fanton, rapporteur. Je ne crois pas pouvoir dire
qu ' il n ' existait pas de désaccord sur un certain hombre de
points. Mais le Sénat ayant considéré qu ' il n 'y avait pas de
désaccord, cela lui a permis de ne rien changer à sa position.
(Sourires.)

Très honnétement, je regrette cette attitude . Lorsqu 'on
affirme vouloir se rapprocher de l 'autre partie, le moins
qu ' on puisse faire consiste, en effet, à accepter un certain
nombre des modifications qu ' elle présente. Or le Sénat n ' en
a rien fait.

Cela étant, mes chers collègues, le problème - posé au
Parlement - à l 'Assemblée nationale aujourd ' hui, au Sénat
demain - est celui de savoir comment parvenir à un accord
puisque, vous le savez, la réforme de la Constitution exige
que chacune des deux assemblées vote un texte unique avant
que le Président de la République convoque éventuellement
le Congrès du Parlement . Et c ' est donc cet accord que nous
nous sommes efforcés de rechercher au cours des derniers
jours.

Quels étaient les points de divergence entre le Sénat et
l ' Assemblée nationale ? Comme lors de la première lecture,
je diviserai mon exposé eti deux parties : l 'une traitant du
Conseil supérieur de la magistrature et l ' autre de la Cour de
justice de la République.

Pour le Conseil supérieur de la magistrature, le problème
était simple . Le Sénat tenait à un Conseil supérieur de la
magistrature composé de deux collèges différents - l'un
compétent pour les magistrats du siège, l 'autre pour les
magistrats du parquet - tandis que notre assemblée souhai-
tait, en quelque sorte, réaffirmer la volonté d ' unité de la
magistrature en prévoyant un Conseil supérieur de la magis-
trature composé d ' une seule formation.

Le Sénat s ' étant montré extraordinairement attaché à sa
vision des choses, la commission des lois a accepté de se ral-
lier à sa position, ce matin, non sans quelques regrets . La
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Haute Assemblée doit toutefois être consciente que l ' Assein-
blée nationale consent, en la matière, un effort non pas
secondaire, comme certains de ses membres ont l 'air de le
penser, mais essentiel . J e crains, en effet, monsieur le garde
des sceaux, et je regrette d'avoir à le dire, que la réforme du
Conseil supérieur de la magistrature telle que nous l ' entre-
prenons ne soit le moment venu source de déception pour
les magistrats.

M. Robert Pandraud . Tout à fait !
M. André Fanton, rapporteur. Certes, on nous dit que

nous n'en sommes aujourd'hui qu ' aux principes.
En tout cas, un principe a été retenu, aux yeux de tous:

désormais les mer tbres du Conseil supérieur de la magistra-
ture ne seront plus, comme dans la Constitution de 1958,
nommés par le Président de la République . Mais comment
seront-ils désignés ? Monsieur le garde des sceaux, je vous ai
entendu lors de la première lecture à l 'Assemblée nationale,
je vous ai lu dans le compte rendu des débats du Sénat . Or,
dans le domaine du mode de d°signation des membres du
Conseil supérieur de la magistrature, le moins que l 'on en
puisse dire est que le Gouvernement n 'est pas encore très au
clair. Je crains que, lorsque nous en arriverons à la loi orga-
nique, celle qui fixera le mode de désignation des membres
du Conseil supérieur de la magistrature, même et surtout
avec les deux collèges que vous prévoyez, les magistrats ne
soient, les uns et les autres, déçus.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Certaine-
ment !

M. André Fanton, rapporteur. Les magistrats qui ne sou-
haitent pas l ' élection risquent d'être déçus si vous la retenez,
et je ne sais pas si vous la prévoyez vraiment . Quant à ceux
qui redoutent le tirage au sort - idée qui, paraît-il, habite les
experts - ils risquent d'être indignés par un système dans
lequel le sort se substituerait en quelque sorte à la désigna-
tion ou à l'élection . Je crains beaucoup que, pour aboutir
aujourd 'hui à un accord, nous ne nous réservions des lende-
mains difficiles vis-à-vis des magistrats.

En première lecture, je vous avais dit, monsieur le garde
des sceaux, que je ne pensais pas que l' indépendance de la
magistrature était commandée seulement par la façon dont
sont désignés les membres du Conseil supérieur de la magis-
trature : cette indépendance doit être commandée égale-
ment par ce que j' avais appelé l ' indépendance matérielle des
magistrats.

M . Bernard de Froment. Très bien !
M . André Fenton, rapporteur. Monsieur le garde des

sceaux, il ne faut pas que vous vous contentiez simplement
de cette réforme de la Constitution mais il faut que vous
vous disiez, au fond de vous-même - et je suis sûr que vous
vous le faites - qu 'il importe que les magistrats soient consi-
dérés dans la société de demain, puisque, malheureusement,
dans celle d'hier ils ne l 'étaient pas, comme des piliers . Il faut
que, sur le plan social, dans nos villes, nos départements et
nos provinces, le magistrat soit celui qui a le croit et la jus-
tice, celui qui a la capacité et la situation sociale de l ' être, car
il s 'agit aujourd'hui très largement de cela.

Pardonnez-moi, monsieur le garde des sceaux, cette
digression sur la magistrature mais je crois très profondé-
ment qu 'en votant le texte que nous examinons, nous ne
résoudrons pas réellement le problème de l ' indépendance de
la magistrature . Nous aurons seulement donné le sentiment
que nous avons accompli un effort et celui-ci ne sera que
théorique s ' il n ' est pas suivi d'efforts réels.

Cela dit, et pour être agréable, dans l 'ordre hiérarchique,
au Gouvernement et au Sénat, la commission des lois a
accepté le système proposé par le Sénat .

En ce qui concerne la Cour de justice de la République, le
débat était simple . Le Sénat tenait essentiellement, parait-il,
à maintenir la double saisine : saisine par la voie judiciaire et
saisine par la voie parlementaire . Nous avions expliqué au
cours de la première lecture, monsieur le garde des sceaux,
qu' il nous semblait tout à fait impossible, compte tenu des
circonstances, d 'accepter qu' il pût y avoir encore une saisine
parlementaire. L ' image du Parlement a, en effet, trop souf-
fert des conditions dans lesquelles les procédures de mise en
accusation devant la Haute Cour se sont ou ne se sent pas
déroulées ou, quelquefois, ont été interrompues, pour que
nous n ' ayons pas de regret sur l ' abandon de la saisine par la
voie parlementaire.

M . Pierre Lellouche . Très bien !

M. André Fanton, rapporteur. Le Sénat tenait beaucoup à
la double saisine . Nous tenions beaucoup à la saisine unique
pat la voie judiciaire . Sur ce point, nous aurons satisfaction,
si j'ai bien compris, et si le Sénat nous suit . ..

M. Pierre Mazeaud, président de La commission . Ce n ' est
pas encore sûr !

M. André Fanton, rapporteur. . . . puisque la saisine par la
voie parlementaire a été supprimée.

Ce point est essentiel, monsieur le garde des sceaux . Il
était en effet impossible de maintenir un système qui nous a
conduit à la situation dans laquelle nous nous trouvons . Le
Sénat avait, paraît-ii, fait un effort en proposant un système
dont la qualité juridique de la rédaction pourrait prêter au
moins à contestation, et c ' est une façon élégante de dire ce
que je pense de ce texte . Il fallait, nous dit-on, donner satis-
faction au Sénat sur ce point car, l 'Assemblée nationale étant
le seul organe devant lequel le Gouvernement est politique-
ment responsable, le Sénat tenait à conserver une responsa-
bilité pénale des ministres devant lui.

M. Pierre Mazeaud, président de la' commission. C'est
absurde!

M. André Fanion, rapporteur. Je me permets de dire que
l 'allusion à une responsabilité partagée entre la responsabi-
lité politique et la responsabilité pénale me parait absurde,
en effet, car je n ' imagine pas, monsieur le garde des sceaux,
que, dans aucun gouvernement ni à eucune période, un
ministre en exercice puisse être traduit devant la Cour de
justice de la République sans avoir au préalable quitté ses
fonctions.

Par conséquent; ce n 'était qu 'un habillage . Enfin,
puisque le Sénat est prêt, parait-il, à renoncer, félicitons-
nous en !

M . Marcel Porcher . Très bien !

M. André Fanton, rapporteur. Le dernier point de désac-
cord concernait celui de la présidence de la Cour de justice
de la République . Ayant toujours considéré que le premier
Président de la Cour de cassation était, par son poste, le plus
haut magistrat de la République, nous pensions qu ' il était,
par conséquent, le plus susceptible de ne pas être critiqué
dans ses décisions ou son attitude . Il parait que nous préju-
gions ainsi des possibilités données à la Cour de cassation de
désigner ceux de ses membres qu ' elle voudrait voir présider
la Cour de justice de la République.

Passons, et n ' insistons pas ! Nous avons accepté que le
premier président de la Cour de cassation ne soit pas, dans la
Constitution, le président de la Cour de justice de la
République. Oserai-je dire, monsieur le garde des sceaux,
que je continue à souhaiter que ce soit lui qui préside réelle-
ment la Cour de justice de la République ? De quoi aura
l ' air, en effet, cette juridiction chargée de condamner ou
d' acquitter les ministres de la République quand elle sera
présidée par des conseillers à la Cour de cassation, certes tous
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très honorables, pendant que le premier président de la
Cour de cassation restera chez lui ? Il n 'est pas raisonnable
de vouloir faire cette distinction . Mais encore une fois, pour
parvenir à un accord, la commission des lois de l 'Assemblée
nationale est prête à beaucoup d'efforts, sans toutefois être
certaine d ' avoir raison de faire tous ces efforts.

Il est en tout cas deux points sur lesquels nous ne sommes
pas disposés à suivre le Sénat.

Le premier constitue une mauvaise manière à l 'égard de
l 'Assemblée nationale . S 'agissant de la composition du
Conseil supérieur de la magistrature, nous avions écrit que
trois personnalités n 'appartenant ni au Parlement ni à
l ' ordre judiciaire seraient « désignées respectivement par le
Président de la République, le président de l 'Assemblée
nationale et le président du Sénat ».

Pour des raisons de hiérarchie qui me paraissent surpre-
nantes, le Sénat a voulu remplacer « le président de l'Assem-
blée nationale et le président du Sénat » par « le président de
chacune des deux assemblées » . Il serait, en effet, choouanc
pour lui que, dans cette énumération, le président del 'As-
semblée nationale soit placé avant le président du Sénat !

Monsieur le garde des sceaux, il n ' est pas possible de
mêler, dans une espèce de mayonnaise ridicult, celle de cette
rédaction, le président de l 'Assemblée nationale et celui du
Sénat sous le titre anodin de « président de chacune des deux
assemblées ».

M. Pierre Mazeaud, président de la commissit n . Très bien !

M. André Fanton, rapporteur. Si nous allons au congrès
du Parlement à Versailles, qui présidera ? Lc président de
l 'une des deux assemblées ? Ne serait-ce pas plutôt le pré-
sident de l ' Assemblée nationale, comme il est écrit dans la
Constitution ? Il faudrait que cessent ces espèces de querelles
de préséance . La Constitution de la Répubiique existe.
Qu'on l ' applique dans les textes ! (Applaudissements sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l 'Union pour la démocratie française et du Centre.)
Nous maintiendrons, par conséquent, notre amendement
tendant à remplacer « le président de chacune des deux
assemblées » par « le président de l ' Assemblée nationale et le
président du Sénat ».

Le second point, monsieur le garde des sceaux, concerne
le dernier alinéa de l 'article 14 que nous avions supprimé et
dont nous maintiendrons la suppression si l ' Assemblée nous
suit. La première phrase de cet alinéa est rédigée de la façon
suivante : « Les dispositions du titre X, dans leur rédaction
issue de la loi constitutionnelle n" . . . du . . ., sont applicables
aux faits commis avant son entrée en vigueur . » Cette phrase
ne saurait avoir sa place dans la Constitution de la
République. Or nous rédigeons bien, que je sache, la
Constitution de la képublique et non pas des lois orga-
niques . Nous vous demanderons par conséquent, mes chers
collègues, de supprimer cet alinéa . Que la loi organique, pré-
voie des dispositions transitoires, pourquoi pas ? Mais lais-
sons donc à la loi organique le soin de les prévois.

Monsieur le garde des sceaux, vous avez déposé un amen-
dement sur la saisine judiciaire de la Cour de justice de la
République et sur la procédure. La commission l ' a adopté en
le sous-amendant . Votre amendement fait, en effet, allusion
à la commission d'instruction de la Cour de justice de la
République . Or, je le rappelle, la commission d ' instruction
de la Cour de justice de la République comme la commis-
sion d' instruction de la Haute Cour de justice sont des orga-
nismes qui sont ou seront prévus dans la loi organique et
non dans la Constitution . Par conséquent, nous propose-
rons que les termes « devant la commission d ' instruction de
la Cour de justice de la République » soient remplacés par

les termes « devant la Cour de justice de la République » . II
appartiendra à la loi organique de faire la différence entre les
deux.

Voilà, monsieur le garde des sceaux, rapportée aussi fidè-
lement que possible, la position de la commission des lois.
J 'espère que l 'Assemblée voudra bien li suivre . Notre
commission a fait des efforts . J ' espère qu ' aux efforts de l 'As-
semblée nationale sauront répondre ceux du Sénat . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
Repxblique et du groupe de l'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre.)

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Rien n 'est
moins sûr !

M . le président. La parole est à M . le ministre d' Etat,
garde des sceaux, ministre de la justice.

M. Pierre Méhaignerie, ministre d'au, garde des sceaux,
ministre de la justice. Monsieur le président, mesdames, mes-
sieurs les députés, la révision de la Constitution va arriver à
son terme grâce, je le souhaite, à la coopération de tous et à
la volonté de la majorité de voir aboutir la révision constitu-
tionnelle et d 'atteindre les objectifs fixés par le Premier
ministre . Cependant une révision de la Constitution est tou-
jours un mécanisme complexe, un assemblage disparate
dont il convient de coordonner les éléments . Je rappellerai
brièvement les étapes de ce processus avant d ' analyser le
résultat.

Le but du Gouvernement était d ' abord de réconcilier les
Français avec leur justice en donnant à celle-ci davantage
d ' indépendance et d ' unité. Je remercie le rapporteur d ' avoir
précisé, à cet égard, que ce n 'était qu ' une étape et que l ' un
des éléments les plus importants était ia situation des juridic-
tions, mais aussi l ' amélioration des conditions de leur fonc-
tionnement ainsi que la situation des magistrats.

Ensuite, le but du Gouvernement était de faire en sorte
que la justice puisse s 'exercer pour tous, ministres et
citoyens, en p ermettant à ceux-ci de mettre en cause la res-
ponsabilité des ministres dans l 'exercice de leurs fonctions.
Ces idées sont simples, leur mise en forme juridique un peu
plus complexe.

En ce qui concerne le Conseil supérieur de la magistra-
ture, à ce stade de la discussion, on peut dire que le résultat
est conforme aux objectifs que nous nous étions fixés.

Dans sa composition, la dualité magistrats-personnalités
nommées renforce l ' indépendance sans accroître les risques
de corporatisme.

Dans son unité, tous les magistrats, qu ' ils soient du siège
ou du parquet, relèvent d ' une instance unique . Cette unité
ne signifie pas unicité dans la gestion des carrières . Par leur
statut, les magistrats du siège et ceux du parquet doivent être
gérés séparément. Pour les uns, c ' est l ' avis conforme, pour
les autres, l ' avis consultatif.

La présence de deux formations au sein du Conseil supé-
rieur de la magistrature, l ' une pour le parquet, l 'autre pour le
siège répond à cet objectif.

Pour la Cour de justice de la République, la démarche a
été plus délicate. C'est normal, l ' innovation était plus
importante.

Il fallait trouver un point d ' équilibre entre plusieurs para-
mètres : d ' abord, une cour accessible à tout citoyen pour
remédier au blocage constaté ces dernières années daps le
fonctionnement de la Haute Cour.

Ensuite, une cour composée à la fois de magistrats et
d ' hommes politiques . Enfin, une cour efficace, mais qui,
dans le même temps, évite le risque d ' excès de médiatisation
ou la remise en cause permanente de la responsabilité de
l 'Etat .
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La solution finalement retenue présente plusieurs avan-
tages . Elle maintient bien sûr la présence des politiques par
la présence des membres parlementaires ; elle offre plus de
garanties juridiques par la présence des magistrats de la Cour
de cassation ; elle permet à tout citoyen de porter plainte ;
elle évite le harcèlement juridique et ure médiatisation
extrême grâce à la Commission des requêtes.

Finalement, comment va donc fonctionner cette Cour de
justice de la République ?

Tous les citoyens pourront porter plainte contre un
ministre, s ' ils s'estiment lésés par un crime ou délit accompli
dans l'exercice de ses fonctions.

Ces plaintes, pour être recevables, devront passer par un
filtre efficace : la Commission des requêtes . Elle seule pourra
apprécier si les crimes et délits commis dans l ' accomplisse-
ment des fonctions ministérielles méritent d ' être poursuivis.
C ' est le coeur du dispositif.

Nous avons toujours estimé que la possibilité des pour-
suites ne devait pas entraver la bonne marche de l ' Etat.

Après un passage par la commission d' instruction, la cour
est saisie et devra juger. Remarquons, là encore, l ' originalité
de cette nouvelle instance qui associe hommes politiques et
magistrats. Cette judiciarisation, doit faciliter l ' appréciation
des peines aux crimes et délits des ministres.

Le recours en cassation sera toujours possible contre les
arrêts de la cour.

Le dispositif évite enfin une médiatisation extrême des
procès faits aux ministres. Je pense que le dépôt des plaintes
directement auprès de la commission des requêtes, orga-
nisme de tri, organisme nouveau, évitera de donner une
valeur trop symbolique à la procédure.

Nous arrivons ainsi au bout de cette révision qui a voulu
associer équilibre et raison . A ceux qui la mettront en pra-
tique de conserver ces mêmes principes voulus par le législa-
teur.

Mesdames, messieurs les députés, la volonté du Gouver-
nement, comme je l' ai indiqué au début de cette réforme, a
bien été de transformer en actes des attentes, des souhaits et
des discours prononcés depuis plusieurs années . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe de l 'Union pour la démocra-
tie française et du Centre et sur plusieurs bancs du groupe du
Rassemblementpour la République.)

Ij

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR
PRIORITAIRE

M. le président. J 'ai reçu de M . le ministre délépaué aux
relations avec l 'Assemblée nationale une lettre m ' informant

j
ue le Gouvernement modifie comme suit l ' ordre du jour
es jeudi 8 et venaredi 9 juillet 1993 :

Demain, jeudi 8 juillet, à neuf heures trente, deuxième
lecture du projet portant extension du bénéfice de la qualité
de pupille de la nation ;

Eventuellement, suite du projet sur les pensions de
retraite et la protection sociale.

A quinze heures :
Projet, adopté par le Sénat, relatif à la partie législative du

livre III du code rural ;
Projet, adopté par le Sénat, relatif à ia partie législative du

livre VIII du code rural.
A vingt et une heures trente :
Texte de la commission mixte paritaire sur le projet de

privatisation .

Vendredi 9 juillet, à neuf heures trente :
Projet, adopté par le Sénat, autorisant la ratification de la

convention relative à la conférence sur la sécurité et la coo-
pération en Europe ;

Projet autorisant la ratification d ' un accord entre les
Communautés européennes et la Pologne :

Projet autorisant la ratification d 'un accord entre
les Communautés européennes et la Hongrie.

A quinze heures:
Proposition, adoptée par le Sénat, sur les droits des

artistes-interprètes ;
Texte de la commission mixte paritaire sur le projet relatif

à l 'emploi et à l ' apprentissage ;
Eventuellement, texte de la commission mixte paritaire

sur le projet relatif aux pensions de retraite.
L'ordre du jour est ainsi modifié.
Il résulte en outre de cette communication que les séances

prévues pour le samedi 10 juillet sont supprimées.

5

RÉVISION DE LA CONSTITUTION

Reprise de Ii' discussion,
en deuxième lecure, d ' un projet de loi constitutionnelle

M. le président . Nous reprenons la discussion, en
deuxième lecture, du projet de loi constitutionnelle portant
révision de la Constitution du 4 octobre 1958 et modifiant
ses titres VIII, IX, X et XVI (n"' 414, 417).

La parole est à M . le président de la commission.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République. Dans ce débat d ' importance, puisqu ' il
s ' agit de modifier la Constitution, je partage entièrement,
comme président de la commission des lois, les propos qu 'a
tenus du haut de la tribune M . le rapporteur . J ' aurai l ' occa-
sion de revenir, au moment de la discussion des amende-
ments sur les problèmes qui ont été soulevés par notre col-
lègue Fanton.

J ' ai écouté également M . le garde des sceaux. Je ne cher-
cherai pas a savoir qui a cédé quoi à l 'autre - je parle des
assemblées - car il semble que l 'on présente le débat sur la
modification de la Constitution comme une discussion dans
laquelle chacun apporte quelque chose pour obtenir un
compromis.

Monsieur le garde des sceaux, j ' ai entendu de votre part
une affirmation qui me conduit à vous poser une question.

Vous avez précisé, en ce qui concerne la Haute Cour de
justice, . ..

M . Jean-Jacques Hyest . La Cour de justice de la
République !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Ce n ' est
pas encore le cas, car rien n ' est encore voté définitivement !

Vous avez dit, monsieur le garde des sceaux, que les déci-
sions de la Haute Cour seraient susceptibles de pourvoi en
cassation.

Votre réponse à ma question me permettra de inc déter-
miner : quelle sera la situation si la Cour de cassation, à la
suite d ' un pourvoi, casse une décision de la Cour de justice
de la République et renvoie, bien sûr, devant . . . la Cour de
justice de la République ?
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Vous allez vous trouver dans une situation intenable . En
effet, serait-il concevable, a fortiori dans la Constitution, de
construire une structure juridique, une juridiction tout à fait
exceptionnelle devant laquelle les procédures n ' auraient pas
de fin ? En cas de pourvoi, si la Cour de cassation casse et
renvoie devant la même juridiction, vous obtiendrez devant
celle-ci la même condamnation et peut-être un nouveau
pourvoi !

C ' est à vous, monsieur le ministre d'Etat, que je pose la
question et je souhaite que vous me répondiez . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et sur plusieurs bancs du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du Centre.)

M . le président . La parole est à M . le ministre d ' Etat,
garde des sceaux, ministre de la justice.

M. Pierre Méhaignerie . ministre d 'Etat, garde des sceaux,
ministre de la justice. Monsieur le président de la commission
des lois, cc débat a déjà été plusieurs fois abordé, . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Pas celui-
1à !

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . . . . et ce fut le cas
hier encore.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . De
manière informelle.

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. Le pourvoi en
cassation est, par nature, un pourvoi limité aux seuls pro-
blèmes de droit.

M. Jean-Jacques Hyest. En effet.
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Il pourrait par

ailleurs être envisagé de limiter le pourvoi aux seules déci-
sions de la commission d ' instruction.

M. Jean-Jacques Hyest . Ah oui ?
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux. Je crois donc

qu 'il y a là une synthèse tout à fait possible.
M . le président. La parole est à M . le président de la

commission.
M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Je remer-

cie M. le ministre d 'Etat qui vient de m 'apporter une
réponse fort importante qui, au-delà des travaux prépara-
toires, de la réforme constitutionnelle, inspirera finalement
la loi organique.

Si j 'ai bien compris sa réponse, il n ' y aura pas de pourvoi
en cassation contre les décisions de la Haute cour ou de la
Cour de justice de la République mais seulement, a-t-il dit,
contre celles de la commission d 'instruction.

M. Jean-Pierre Michel. Alors, il faut l ' écrire !
M. Pierre Mazeaud, président de la commission . C 'est capi-

tal ! Je comparerai ce que vous avez dit dans votre inter-
vention, monsieur le garde des sceaux, et ce que vous venez
de me répondre : vous avez d ' abord parlé de la possibilité
d ' un pourvoi devant la Cour de cassation contre les déci-
sions de la Cour de justice elle-même, ce qui m ' a conduit à
vous dire que nous allions vers une situation impossible.
Vous rectifiez maintenant le tir . Cela me suffit amplement
pour déterminer ma conduite . (Applaudissements sur plu-
sieurs bancs du groupe du Rassemblement pour la République .)

Discussion générale

Le président. Dans la discussion générale, la parole est à
M. Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . Monsieur le garde des sceaux,
mes chers collègues, lorsqu ' il s 'agit d 'un projet de loi consti-
tutionnelle, ii y a pour aboutir à un résultat trois parte-
naires : l 'Assemblée nationale, le Sénat. . .

M . Pierre Mazeaud, président de la commission . Il y en a
même quatre avec le Président de la République.

M. Jean-Jacques Hyest. Non, trois : l'Assemblée natio-
nale, le Sénat et le Président de la République . Si l ' on tient
compte du Congrès, qui peut aussi être remplacé par le
peuple, il y a cinq partenaires po cibles . En tout état de
cause, il faut l ' intervention de l ' Assemblée, du Sénat et du
Président de la République.

Je comprends très bien que le rapporteur ait rappelé les
divergences entre l ' Assemblée nationale et le Sénat . Néan-
moins, il y a eu des progrès et il ne faut pas trop augmenter
les divergences qui nous opposaient.

M. André Fenton, rapporteur. Nous ne les augmentons
pas puisque nous avons cédé !

M . Jean-Jacques Hyest . L'un des engagements que nous
avions pris était d ' améliorer l ' indépendance de la justice et
de résoudre un problème qui nous paraissait urgent, à savoir
celui de l ' impossibilité de faire fonctionner la Haute Cour
de justice . Tous ceux qui ont siégé sur ces bancs depuis plu-
sieurs législatures le savent . Vous-même. monsieur Fanton,
qui avez été rapporteur d 'une mise en accusation d ' un
ministre, connaissez très bien quelles difficultés cela repré-
sente pour l 'Assemblée.

M . André Fanton, rapporteur. Tout à fait !
M . Jean-Jacques Hyest . Ce n ' est pas du tout notre rôle

de mettre en cause les ministres pour des crimes ou délits
commis dans l 'exercice de leurs fonctions . De ce point de
vue, le projet de loi me semble répondre aux deux objectifs
que nous nous étions fixés . Bien que ce rappel n 'ait plus

9u 'une valeur anecdotique puisqu ' il n ' intéresse plus - pour
t instant - l ' Assemblée nationale ni le Sénat, je précise que le
groupe UDF aurait souhaité qu ' on n ' oublie pas la première
disposition du projet de loi concernant la saisine par les
citoyens du Conseil constitutionnel . Nous am-ors peut- :tre
l ' occasion d 'en reparler lors d 'une réforme plus importante
de la Constitution.

Je centrerai mon propos sur deux sujets : la réforme (lu
Conseil supérieur de la magistrature et, monsieur le pré-
sident Mazeaud, la future, l ' éventuelle Cour de justice de la
République.

En ce qui concerne le Conseil supérieur de la magistra-
ture, il fallait éviter à la fois la politisation et le corporatisme.

M. André Fanton, rapporteur. Nous risquons maintenant
d ' avoir les deux !

M . Jean-Jacques Hyest. Nous estimions que la nomina-
tion de tous ses membres par le Président de la République
pouvait faire penser que le choix ne tenait pas à la seule qua-
lité des hommes.

Le projet de loi et le texte actuel de la Constitution ne
visent que les magistrats du siège . Nous aurions pu en rester
là et accepter de conserver le système de la commission
consultative du parquet. Or le Sénat - et nous l ' avons suivi
sur ce point -, considérant qu ' il y avait unité de la magistra-
ture, a estimé utile que le Conseil supérieur de la magistra-
ture se prononce aussi, sous forme d ' avis bien entendu, en ce
qui concerne les magistrats du parquet.

Monsieur le rapporteur, monsieur le président de la
commission des lois, je vous avais dit que personnellement
j 'étais assez favorable au double collège . Pourouoi ? D ' abord
un seul collège obligeait à augmenter le norn(re des tnagis-
trats entraînant ainsi un déséquilibre.

Mme Nicola Catala . Tout à fait !
M. Jean-Jacques Hyest . C ' est d 'ailleurs ce que nous

avions fait en première lecture : nous avions prévu huit
magistrats et cinq personnalités non magistrats, y compris le
Président de la République .
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Nous avions tout de même recherché un certain équilibre
entre les deux composantes, mais vous aviez choisi ce sys-
tème parce que vous vouliez une seule formation.

Mme Nicole Catala . Eh, oui !
M. Jean-Jacques Hyest . Je crois que le texte auquel nous

pourrions aboutir assure l ' unité de la magistrature et
reconnaît la distinction des rôles . Je me souviens des inter-
ventions de Mme Catala, du président Béteille et de
quelques autres collègues. Il n ' était peut-être pas utile de
prévoir que le CSM aurait compétence pour les magistrats
du parquet, mais, à partir du moment où on l 'écrivait, il fal-
lait admettre une modification de sa composition.

Il me semble que nous sommes parvenus à un équilibre.
Le rapporteur du Sénat, qui connaît bien les problèmes de
justice, a beaucoup pesé sur la décision prise par la Haute
assemblée.

En ce qui concerne la Cour de justice de la République, je
me réjouis qu ' il n 'y ait pas de saisine concurrente . Nous
serions allés en sens inverse de notre volonté de dessaisir les
parlementaires de la mise en accusation des ministres pour
les crimes et délits commis dans l 'exercice de leurs fonctions.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Tout à
fait .

M. Jean-Jacques Hyest . C'était un point important sur
lequel le Sénat a longtemps glosé . Je ne me réjouis pas que
l ' Assemblée ait confirmé sa volonté de judiciariser le plus
possible le traitement des ministres pour les crimes et délits
commis dans l ' exercice de leurs fonctions . On sait très bien
que, sur ce point, l 'article de la Constitution relatif à la
Haute Cour de justice prête à plusieurs interprétations et
c ' est d ' ailleurs celle de la chambre criminelle de la Cour de
cassation qui nous a amenés à saisir la Haute Cour pour les
ministres.

Comme le disait le garde des sceaux, il faut éviter que
toute la justice ne soit impliquée dans ce processus . Il faut
qu ' une commission aussi neutre que possible - la commis-
sion des requêtes - puisse trier les plaintes . Je reconnais la
pertinence des propos du rapporteur de la commission qui
faisait remarquer qu ' il n ' y a pas lieu de faire allusion à la
commission des requêtes dans la Constitution à partir du
moment où la commission d ' instruction de la Haute Cour
de justice compétente pour le Président de la République,
n 'y figure pas . Sinon, il y aurait peu d ' homogénéité, mon-
sieur le garde des sceaux, entre les deux articles de la Consti-
tution . Il ne s 'agit pas d ' une objection de principe mais
d ' une objection technique très importante.

Je considère que la question posée par le président
Mazeaud concernant le pourvoi en cassation est importante.
Nous avions pensé que seul un pourvoi en révision était pos-
sible.

M. André Fanton, rapporteur. En effet.

M. Jean-Jacques Hyest . S ' il est possible de faire un
recours contre les décisions de la commission d ' instruction,
j e ne vois pas devant quelle juridiction on reviendrait après
un pourvoi en cassation, à partir du moment où la Cour de
justice de la République se serait prononcée . Il faut accepter,
comme pour la Haute cour de justice, qu ' il n ' y ait pas de
pourvoi en cassation contre les décisions de la Cour de ius-
tice de la République.

M. André Fenton . rapporteur. Oui.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Nous
sommes d ' accord !

M. Jean-Jacques Hyest. Autrement cela ne tient pas
debout.

En revanche, nous avions pensé, en première lecture, aux
possibilités de recours en révision .

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Oui.

M . Jean-Jacques Hyest . Mais dans cc cas ce sont des faits
nouveaux qui justifient une révision . C ' est bien le rôle de la
Cour de cassation.

M. André Fanton, rapporteur. La technocratie en marche !

M. Jean-Jacques Hyest . Monsieur le garde des sceaux,
vous avez bien précisé les choses, mais il faudra confirmer au
Sénat pour éviter toute polémique ultérieure parce que, si
nous nous mettons d 'accord avec le Sénat pour réviser la
Constitution, nous n ' aurons pas achevé notre tâche . Les lois
organiques seront très importantes . ..

M. André Fanton, rapporteur. Tout à fait !

M. Jean-Jacques Hyest. . . . car elles contiendront tout ce
qui ne doit pas figurer dans la Constitution . L'Assemblée
nationale s ' est d 'ailleurs efforcée de laisser ce qui est consti-
tutionnel dans la Constitution et pas plus.

M. André Fenton, rapporteur. Très bien !

M. Jean-Jacques Hyest . Plus on met de choses dans la
Constitution plus on accroît le rôle du Sénat . Nous souhai-
tons que le Sénat reste dans son rôle, assigné par la Constitu-
tion, et n 'aille pas au-delà.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission et M. André
Fantou, rapporteur. Très bien !

M. Jean-Jacques Hyest . J 'ai beaucoup de respect pour la
Haute Assemblée, mais nos institutions sont ainsi faites et
chacun doit respecter les règles fixées par la Constitution.

Je souhaite vraiment garantir l ' indépendance de la magis-
trature, l ' indépendance de la justice . M . le garde des sceaux,
après les décisions que vous avez prises en ce qui concerne les
instructions données au parquet, nous reparlerons, lors de
l 'examen du budget de la justice, des moyens à mettre en
oeuvre pour assurer les meilleures conditions de fonctionne-
ment à la justice . C ' est ce dont elle a besoin avant tout.

Pour résoudre les problèmes qui inquiètent l ' opinion
publique, il nous faut procéder à une réforme rapide et
urgente de la Cour de justice - elle n 'a pas pu fonctionner
jusqu ' à présent.

Tout en estimant que les efforts auraient pu être faits de
part et d ' autre, et que l 'Assemblée est „ bonne fille dans
cette affaire, eu égard à l 'urgence des problèmes et à l ' in-
dispensable réforme à entreprendre, le groupe de l ' Union
pour la démocratie française et du Centre votera les proposi-
tions de la commission des lois de l ' Assemblée, en souhai-
tant que nous soyons entendus aussi au Palais du Luxem-
bourg . (Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union
pour la démocratie française et du Centre et sur plusieurs bancs
du groupe du Rassemblement pour la République.)

M. André Fenton, rapporteur. Très bien !

M. le président . La parole est à m. Jacques Brunhes.
M. Jacques Brunhes. Monsieur le garde des sceaux, nous

avons exposé, en première lecture, les raisons de fond de
notre opposition à votre projet de réforme . L ' examen atten-
tif des nouvelles dispositions que vous nous proposez, après
un accord longuement négocié, difficilement obtenu - en
témoigne la passe d 'armes, à fleurets mouchetés, sans doute,
mais passe d'armes quand même, à laquelle nous venons
d ' assister entre M. le président de la commission des lois et
M . le garde des sceaux, entre le Sénat et l 'Assemblée, sous la
houlette de M. le Premier ministre -- ne modifient pas notre
conviction.

A cela trois raisons essentielles que je rappelle briève-
ment : tout d ' abord, le texte pèche par l ' insuffisance des
réformes proposées. Légitimement, nous sommes en droit
de penser que nos compatriotes, mais aussi nos collègues,
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comme en témoigne le discours de fin de session du pré-
sident Philippe Séguin, auraient été particulièrement inté-
ressés par les questions qui touchent au rôle du Parlement,
donc au rôle de la représentation populaire . Qui peut nier en
effet que, au travers des affaires au travers du procès du
sang contaminé, ce sont bien les carences de la démocratie
dans notre pays qui ont été ainsi soulignées ?

M. René Carpentier . Très bien !
M. Jacques Brunhes . La Constitution de 1958, que les

communistes ont refusée, bridait déjà les prérogatives de
l 'Assemblée nationale ; depuis, celles-ci ont encore été
réduites . Nous n ' avons eu de cesse de dénoncer les moyens
de cet étouffement, qu ' il s ' agisse des ordonnances, des
articles 34 et 37 qui gonflent le domaine réglementaire, de
l 'article 40 qui retire toute prérogative financière au Parle-
ment, de la procédure du vote bloqué, du fameux
article 49-3 que le Gouvernement utilisait hier encore, . ..

Plusieurs députés du groupe communiste . Eh oui !
M. Jacques Brunhes . . . . sans parler de la soumission au

droit européen, tous moyens qui privent l 'Assemblée de tout
réel pouvoir de contrôle et lui interdisenr de formuler un
avis a posteriori.

Que dire encore du Conseil constitutionnel dont le rôle
et la place n ' ont cessé de prendre de l 'ampleur depuis 1958
et qui rogne encore davantage le pouvoir parlementaire ?

Nous l ' avons dit maintes fois : le champ de la loi, expres-
sion de la volonté générale, ne doit être soumis à aucune res-
triction.

Le refus de débatte de la question essentielle de l ' équi-
libre des pouvoirs et du renforcement du rôle du Parlement
limite donc singulièrement l ' ambition de votre projet, mon-
sieur le ministre d ' Etat . Vous vous bornez à deux réformes,
celle du Conseil supérieur de la magistrature et celle de la
Haute Cour de justice.

Tout au long du débat en première lecture, nous avons eu
l 'occasion de dire les raisons qui nous conduisaient à repous-
ser ce projet ; je ne reviendrai donc pas sur les détails.

Pour ce qui concerne le Conseil supérieur de la magistra-
ture, la réforme proposée ne répond aucunement à l 'exi-
gence d ' indépendance des magistrats . Vous ne respectez pas,
loin s'en faut, le souhait exprimé par les Français de voir dis-
paraître les pressions politiques exercées sur la justice . En
maintenant le contrôle de l ' institution judiciaire par le Pré-
sident de la République et le ministre de la justice, vous ne
coupez pas le lien entre ia justice et le pouvoir exécutif.
(« Très bien ! » sur les bancs du groupe communiste.).

Nous demandons, pour notre part, que les magistrats sié-
geant au Conseil supérieur de la magistrature soient élus et
que les personnalités extérieures soient nommées par le Par-
lement à la proportionnelle des groupes.

Mme Muguette Jacquaint . Très juste ! C 'est la démocra-
tie !

M. Jacques Brunhes. Nous n ' interviendrons pas dans le
débat entre les majorités de droite des deux assemblées ;
nous maintenons notre opposition, estimant que la justice
de notre pays aurait mérité davantage.

Quant à la réforme de la Haute cour de justice, corres-
pond-elle aux préoccupations ? Permettra-t-elle de mettre
en oeuvre efficacement la responsabilité pénale des membres
du Gouvernement ? Nous ne pouvons que répondre par la
négative.

Pour les ministres et notamment les ministres en exercice,
il est important, avions-nous dit, qu ' il n 'y ait aucune confu-
sion, aucune ambiguïté entre la responsabilité politique et la
responsabilité pénale . Cela étant établi, les ministres sont des
citoyens comme les autres ; ils doivent relever des juridic-

dons pénales de droit commun pour les crimes et délits
commis dans l'exercice de leurs fonctions, en prévoyant
certes, comme nous l ' avions proposé, un filtrage efficace
pour éviter les abus . Mais en fait, monsieur le ministre
d ' Etat, monsieur le président de la commission des lois,
monsieur le rapporteur, vous maintenez le privilège de juri-
diction dont bénéficient les membres du Gouvernement.

M. Pierre Mazeaud, président de la cornndssion . Pas du
tout !

M. Jacques Brunhes . Au bout du compte, nous avons un
texte sans ambition qui laisse de côté des aspects essentiels
d ' une réforme constitutionnelle que nous appelons de nos
voeux, celle qui rendrait à l ' Assemblée élue par les citoyens sa
place et ses pouvoirs.

Tant sur la question de la magistrature que sur celle de la
responsabilité des ministres, la minceur dies deux proposi-
tions nous conduit à penser que votre souhait intime, mon-
sieur le ministre d'Etat, est de maintenir sur ces deux points
le statu quo . même si vous avez masqué ce souhait par
quelques dispositions qui ne changent rien à la nature réelle
des textes existants.

Vous comprendrez, dans ces conditions, l ' opposition des
députés communistes à une réforme qui ne répond pas aux
exigences de la démocratie . (Applaudissements sur les bancs du
groupe communiste.)

M. le président. La parole est à M . Jean-Pierre Michel.

M. Jean-Pierre Michel. Monsieur le président, monsieur
le ministre d ' Etat, garde des sceaux, mes chers collègues,
d ' où venons-nous'Une commission consultative constitu-
tionnelle, souvenons-nous, avait été réunie sous la prési-
dence du doyen Vedel, et sa composition n ' a jamais été mise
en cause . Cette commission avait présenté un certain
nombre de propositions, reprises par le précédent gouverne-
ment sous la forme de deux projets de loi . Le premier, que je
qualifierais d ' important, portait révision des mécanismes de
fonctionnement des pouvoirs exécutif et législatif, de leurs
rapports en quelque sorte . Le second, un peu moins impor-
tant, est celui dont nous discutons.

Mais le Premier ministre, dans sa déclaration de politique
générale, s ' était engagé à présenter aux deux assemblées et
éventuellement au Congrès, si le Président de la République
en décide ainsi, ce projet de loi constitutionnel qui contient
trois parties : l ' exception d ' inconstitutionnalité, une réforme
du Conseil supérieur de la magistrature et, enfin, une
réforme de la mise en jeu de la responsabilité pénale des
ministres dans l ' exercice de leurs fonctions.

Dès le début, le Sénat, mais on pouvait s 'y attendre car il
avait fait de même voilà quelques années, a manifesté son
opposition totale à l ' exception d ' inconstitutionnalité. Nous
le regrettons. Cette réforme . qui allait dans le sens d ' une
extension de l ' Etat de droit, aurait permis à nos concitoyens,
du moins aux justiciables, de saisir éventuellement le
Conseil constitutionnel dès !ors qu ' ils auraient considéré
non conforme à la Constitution une règle de droit qui leur
aurait été opposée.

Cette réforme aurait du reste certainement permis au Par-
lement de revenir sur un certain nombre de dispositions
législatives - antérieures à la Constitution de 1958 ou à l ' en-
trée en vigueur du droit de saisine du Conseil constitution-
nel par les parlementaires - qui, véritablement, tout le
monde le sait, ne sont pas conformes à la Constitution . Cela
étant, puisque le Sénat, hélas ! ne l ' a pas souhaité, nous ne
discuterons pas de ce point aujourd ' hui.

La deuxième partie de ce projet concerne le Conseil supé-
rieur de la magistrature . Là aussi, je regrette que l ' accord qui
semble devoir intervenir entre l ' Assemblée nationale et le
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Sénat conduise à maintenir deux formations au sein du
Conseil supérieur, l ' une compétente pour les magistrats du
siège, l ' autre pour les magistrats du parquet, . ..

M . André Fanton, rapporteur. Très bien !
M. Jean-Pierre Michel . Non pas que je trouve a priori

absurde un tel dispositif, mais parce que cette solution qui,
en quelque sorte, prédétermine le statut des magistrats du
parquet, ne inc semble pas avoir donné lieu à une véritable
discussion, au tond, sur la conception que nous avons du
statut des magistrats du parquet.

Nous avions eu cette discussion il y a encore peu de temps
sous la précédente législature à l'occasion de l ' examen d ' une
loi organique . Certains parlementaires avaient alors émis des
opinions divergentes, y compris au sein de leurs groupes res-
pectifs : on se souviendra par exemple de l 'attitude de
M. Toubon, alors député, en opposition aux idées majori-
tairement exprimées dans son groupe . Aujourd 'hui, par le
biais de cette réforme constitutionnelle, on anticipe en
quelque sorte sur une discussion qui, sur le fond, n ' a pas eu
lieu . . . Voilà pourquoi je considère qu ' il est en l ' état tout à
fait prématuré de prévoir deux collèges au Conseil supérieur
de la magistrature.

Pour ce qui concerne la Cour de justice de la République,
je me félicite en revanche qu 'un accord se dessine, qui sup-
prime la saisine parlementaire. C 'est en effet exactement ce
que nous voulions éviter. Bon nombre d ' entre nous, qui ont
été députés avant cette législature, connaissent en effet les
difficultés que présente cette procédure pour ceux-là mêmes
qui, sur ces bancs, sont appelés à voter une mise en responsa-
bilité d ' un ministre, voire d'un ancien collègue . Je suis donc
satisfait qu ' on ait évité cet écueil qui, à mon avis, aurait
réduit à néant toute réforme constitutionnelle.

J 'aborderai maintenant deux points délicats, en tout cas
moins mineurs qu ' on pourrait le penser.

Premièrement, je ne comprends vraiment pas pourquoi le
Sénat refuse que le Premier président de la Cour de cassa-
tion,, premier magistrat de France, comme on dit couram-
ment, personnalité indépendante, préside la future Cour de
justice de la République.

M. André Fanton, rapporteur En effet ! C ' est un caprice
sénatorial !

M . Jean-Pierre Michel . Et s ' il était candidat, pourquoi ris-
quer de le voir éventuellement évincé par l ' assemblée géné-
rale de la Cour de cassation qui, vraisemblablement, dési-
gnera les conseillers à la Cour de cassation appelés à siéger
dans cette juridiction ? Cela me paraît totalement loufoque,
si j 'ose employer ce terme . ..

M . André Fanton, rapporteur. Non, il me parait très
adapté !

M . Jean-Pierre Michel . Mais enfin, il en est ainsi.
S 'agissant du pourvoi en cassation, je crois très fermement

qu ' il fallait en rester à l ' actuelle rédaction de la Constitution
qui dispose que seul le pourvoi en révision est possible.

En effet, par comparaison avec l'actuelle Haute Cour, la
nouvelle juridiction que nous créons dans la Constitution se
rapproche du droit commun . De ce fait, le pourvoi en cassa-
tion me paraît de droit . Le Conseil d 'Etat lui-même a dit
trente-six fois qu ' on ne pouvait éviter ce pourvoi en cassa-
tion . Je ne vois pas comment, monsieur le ministre d'Etat,
une loi organique pourra le limiter aux décisions de la
commission d ' instruction.

En tout état de cause, si le pourvoi en cassation pouvait
s ' exercer contre les décisions de la Cour de justice de la
République, nous nous retrouverions dans un système
complètement absurde, kafkaien : en cas de cassation, on
reviendrait devant les mêmes qui décideraient la même
chose . Je ne sais pas à quoi le Sénat a pensé.

Nous aurions dû en rester, car c'était sage, à ce qui est déjà
inscrit dans la Constitution, à savoir que les décisions de la
Cour de justice ne pourraient faire l ' objet que d ' un pourvoi
en révision, ce qui est tout à fait différent et que l'on connaît
bien . Pour des raisons qui restent pour moi absolument obs-
cures, nous risquons d 'aller au-devant de réelles difficultés
juridiques.

Comme le disait excellemment notre rapporteur, une
révision constitutionnelle est chose très délicate, d ' autant
plus qu 'à cette occasion le Sénat ne se prive pas de faire
valoir l ' intégralité de ses pouvoirs législatifs, puisque c ' est le
moment où il le peut et où il se trouve à égalité avec notre
Assemblée . Il est vrai que l 'Assemblée nationale et les dépu-
tés éprouvent, à cette occasion, un petit sentiment de frus-
tration en voyant le Sénat se réveiller alors qu 'on le croyait
soumis à l'Assemblée nationale . . . Or, pour la révision consti-
tutionnelle, il ne l ' est pas, et il ne se prive pas de faire pério-
diquement échouer des projets de révision présentés par des
gouvernements différents les uns des autres.

On peut alors regretter, moi le premier, de n ' avoir pas
suivi le général de Gaulle et la proposition de M . Jean-
Marcel Jeanneney. Nous ne l 'avons pas fait . ..

M . André Fanton, rapporteur. Vous avez bien eu tort !

M . Jean-Pierre Michel . Peut-être, monsieur le rappor-
teur. ..

M . André Fanton, rapporteur. Nous, nous l ' avens fait !

M . Jean-Pierre Michel. En tout cas, le groupe socialiste,
comme la commission des lois ce matin, considère que les
points positifs sont plus importants que les points négatifs et
que l ' accord qui semble se dessiner entre les deux assemblées
réalise un équilibre finalement acceptable.

C ' est la raison pour laquelle, même si nous ne sommes
pas complètement satisfaits, nous voterons le texte proposé
par notre commission des lois . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste et sur quelques bancs du groupe du
Rassemblement pour la République et du groupe rie l 'Union
pour la démocratie française et du Centre .)

M . le président . La parole est à M . le ministre d'Etat.

M . le ministre d ' Etat, garde des sceaux . Monsieur le pré-
sident, je demande une suspension de séance d ' une ving-
taine de minutes au moins.

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(l .a séance, suspendue à seize heures quinze, est reprise à dix-

sept heures vingt.)

M . le président . La séance est reprise.
La discussion générale est close.

Discussion des articles

M . le président . Aucune motion de renvoi en commission
n ' étant présentée, le passage à la discussion des articles du

p rojet de loi constitutionnelle pour lesquels les deux assem-
bécs du Parlement n 'ont pu parvenir à un texte identique
est de droit dans le texte du Sénat.

Je rappelle qu ' à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l 'article 99 du règlement .
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Article 8

M . le président . « Art. 8 . - L'article 65 de la Constitution
est ainsi rédigé :

« Art. 65. - Le Président de la République préside le
Conseil supérieur de la magistrature . Le ministre de la jus-
tice en est le vice-président de droit . Il peut suppléer le Pré-
sident de la République.

« Le Conseil supérieur de la magistrature comprend deux
formations, rune compétente à l ' égard des magistrats du
siège, l'autre à l 'égard des magistrats du parquet.

« La formation compétente à l 'égard des ma gistrats du
siège comprend, outre le Président de la République et le
garde des sceaux, cinq magistrats du siège et un magistrat du
parquet, un conseiller d ' Etat, désigné par le Conseil d ' Etat,
et trois personnalités n ' appartenant ni au Parlement ni à
l 'ordre judiciaire, désignées respectivement par le Président
de la République et par le président de chacune des deux
Assemblées.

« La formation compétente à l ' égard des magistrats du
parquet comprend, outre le Président de la République et le
garde des sceaux, cinq magistrats du parquet et un magistrat
du siège, le conseiller d ' Etat et les trois personnalités men-
tionnés à l ' alinéa précédent.

« La formation du Conseil supérieur de la magistrature
compétente à l ' égard des magistrats du siège fait des proposi-
tions pour les nominations des magistrats du siège à la Cour
de cassation, pour celles de premier président de cour d 'ap-
pel et pour celles de président du tribunal de grande ins-
tance . Les autres magistrats du siège sont nommés sur son
avis conforme.

« Elle statue comme conseil de discipline des magistrats
du siège . Elle est alors présidée par le premier président de la
Cour de cassation.

« La formation du Conseil supérieur de la magistrature
compétente à l 'égard des magistrats du parquet donne son
avis pour les nominations concernant les magistrats du par-
quet, à l 'exception des emplois auxquels il est pourvu en
conseil des ministres.

« Elle donne son avis sur les sanctions disciplinaires pro-
noncées à l 'égard des magistrats du parquet . Elle est alors
présidée par le procureur général près la Cour de cassation.

« La formation compétente pour les magistrats du siège
peut être consultée sur les grâces.

« Une loi organique détermine les conditions d ' applica-
tion du présent article . „

M. Fanton, rapporteur, a présenté un amendement, n” 1,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi la première phrase du premier alinéa
du texte proposé pour l ' article 65 de la Constitution :

Le Conseil supérieur de la magistrature est présidé
par le Président de la République . „

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Fanton, rapporteur. Cet amendement pourrait

être qualifié d 'amendement de forme. Il est préférable de
maintenir le texte actuel du début de l 'article 65 de la
Constitution . Il s 'agit en effet d ' un titre concernant le
Conseil supérieur de la magistrature.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux. Le Gouverne-

ment préfère le texte initial : « Le Président de la République
préside le Conseil supérieur de la magistrature . « Il est donc
défavorable à cet amendement.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.
M. André Fenton, rapporteur. Monsieur le garde des

sceaux, pardonnez-moi, mais le texte initial, c ' est justement
celui que je défends . « Le Conseil supérieur de la magistra-

turc est présidé par le Président de la République c ' est le
texte actuel de la Constitution ! II faudrait peut-être rester
un peu cohérent ! Je ne vois pas pourquoi il faudrait modi-
fier cette phrase.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission. Surtout
qu ' il s ' agit de suivre le Gouvernement !

M . André Fanton, rapporteur. On ne peut pas tout
demander et tout obtenir !

J ' insiste auprès de l 'Assemblée pour qu ' elle vote le texte
tel que nous le proposons, parce qu ' il s'agit du texte actuel
de la Constitution . II n ' y a vraiment aucune raison de le
charger, si ce n 'est que le Sénat l ' a changé . Eh bien, cela ne
me parait pas être une raison suffisante !

M . Jean-Pierre Soisson . M . Fanion a raison !
M . le président. Je mets aux voix l 'amendement n” i.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Floch, M . Jean-Pierre Michel et les
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n" 15, ainsi rédigé :

«Supprimer le deuxième alinéa du texte proposé
pour l ' article 65 de la Constitution.

La parole est à M . Jean-Pierre Michel.
M . Jean-Pierre Michel . =l convient de revenir à une for-

mation unique du Conseil supérieur de la magistrature.
C 'est ce que nous proposons.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. André Fanton rapporteur. J 'ai dit en présentant mon

rapport que, pour trouver un accord avec le Sénat dans des
conditions que j ' espère raisonnables, c ' est-à-dire sans s 'obs-
tiner sur les détails, la commission s'est ralliée à la proposi-
tion du Sénat.

J 'en ai, je le répète, quelques regrets et je crains que nous
ne le regrettions dans quelques mois . Cela dit, et encore une
fois pour satisfaire le Gouvernement et le Sénat, la commis-
sion a rejeté cet amendement.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Même avis que
la commission . Défavorable.

M . le président . La parole est à M. Jean-Pierre Soisson.
M . Jean-Pierre Soisson . Je soutiens cet amendement.
Il s'agit de dire le droit, et le droit, monsieur Fanton, nous

devons le dire jusqu 'au bout . Pourquoi ne pas revenir à ce
que nous pensons les uns et les autres ?

Je serai battu, niais le droit vaut mieux que ce qu ' une
majorité peut décider !

M . le président. La parole est à M. le rapporteur.

M . André Fanton, rapporteur. Monsieur Soisson, je suis k
rapporteur de la commission des lois et, par conséquent, j 'ai
donné l 'avis de la commission des lois . Je n 'ais pas dit que je
parlais en mon nom personnel.

M . Jean-Pierre Soisson . Je vous en donne acre !
M. le président. La parole est à M. le président de la

commission.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission. C'est tout
de même un débat d ' importance que celui qui concerne une
modification constitutionnelle.

II est vrai que la commission des lois, ce matin, a rejeté
l ' amendement de M . Michel et de M. Floch . Je le rejette
donc également mais j 'appelle l 'attention du Gouverne-
ment, de nos collègues de 1 Assemblée nationale et au-delà,
de ceux du Sénat, et je souhaite que l ' on se réfère aux travaux
préparatoires de la première lecture .
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La majorité d' entre nous soutenaient le principe du col-
lège unique . ..

M. Jean-Pierre Soisson. Très bien !
M. Pierre Mazeaud, président de la commission. . . . mais, en

aucun cas, je tiens à le dire formellement et je crois que c'est
l 'avis unanime, la commission des lois, quelle que soir la
solution retenue, n'entend considérer que les magistrats du
parquet sont indépendants . Ils dépendent du garde des
sceaux, c ' est-à-dire du Gouvernement !

C' est une affirmation qu ' il nous appartient de rappeler de
la façon la plus solennelle . Nous l ' avions dit lots de la pre-
mière lecture . Je me permets de le dire une nouvelle fois au
cours de cette deuxième lecture . (Applaudissements sur divers
bancs.)

M . le président . Je mets aux voir l ' amendement n" 15.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . M. Floch, M . Jean-Pierre Michel et les
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n" 16, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le troisième alinéa de l ' article 8 :
« Le Conseil supérieur de la magistrature comprend,

en outre, cinq magistrats de l ' ordre judiciaire élus, un
conseiller d 'Est et trois personnalités n'appartenant
pas à l ' ordre judiciaire, désignées respectivement par le
président de l ' Assemblée nationale, le président du
Sénat et le Conseil constitutionnel . »

M. Jean-Pierre Michel . C ' est amendement tombe.
M. le président . En effet, l ' amendement n" 16 tombe.
M. Fanton, rapporteur, a présenté un amendement, n" 24,

ainsi libellé :
« Après les mots : " par le Président de la

République " , rédiger ainsi la fin du troisième alinéa du
texte proposé pour l 'article 65 de la Constitution : ", le
président de l'Assemblée nationale et le président du
Sénat . " »

La parole est à M. le rapporteur.

M. André Fanton, rapporteur. J ' espère que le Gouverne-
ment voudra bien accepter cet amendement, qui consiste
simplement à remplacer les mots « le président de chacune
des deux assemblées » par la rédaction traditionnelle de la
Constitution, c ' est-à-dire : « le président de l 'Assemblée
nationale et le président du Sénat ».

Ainsi, il est écrit à l ' article 56 de la Constitution, à propos
du Conseil constitutionnel : « Trois des membres sont nom-
més par le Président de la République, trois par le président
de l ' Assemblée nationale, trois par le président du Sénat . »

De même, l ' article 61 prévoit que les lois peuvent être
déférées au Conseil constitutionnel par le Président de la
République, le Premier ministre, le président de l ' Assemblée
nationale, le président du Sénat . ..

Il serait donc convenable de maintenir une unité de
rédaction, pour la dignité de la Constitution.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'État, garde des sceaux . Le Gouverne-
ment s 'en remet à la sagesse de l ' Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 24.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Floch, M . Jean-Pierre Michel et les
membres du groupe socialiste ont présenté un amende-
ment, n" 17, ainsi rédigé :

« Supprimer le quatrième alinéa de l ' article 8 . »

M . Jean-Pierre Michel . Cet amendement tombe.

M. le président . L ' amendement n" 17 tombe .

M. Floch, M. Jean-Pierre Michel et les membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement, n" 18, ainsi
rédigé :

« Supprimer le septième alinéa de l ' article 8 . »
M . Jean-Pierre Michel . L'amendement n" 17 tombe éga-

lement.
M . le président . L'amendement n" 18 tombe.
M. Fanion, rapporteur, a présenté un amendement, n" 9,

ainsi rédigé :
« Dans la première phrase du huitième alinéa du

texte proposé pour l 'article 65 de la Constitution, subs-
tituer aux mots : "prononcées à l ' égard des" , les mots :
"concernant les " . »

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Fanton, rapporteur . Cet amendement porte sur

l ' une des incompréhensions que j'ai évoquées précédem-
ment.

En première lecture, le Sénat avait prévu que le Conseil
supérieur de la magistrature donne son avis sur les sanctions
disciplinaires « prononcées à l ' égard des » magistrats du par-
quet . Il nous a semblé difficile que puisse être donné un avis
sur des sanctions disciplinaires déjà prononcées.

Le Sénat a cru bon de revenir à sa rédaction initiale . Nous
pensons, sans exagérer, je l ' espère, qu ' il est plus convenable
et plus normal que l'avis soit donné avant que les sanctions
soient prononcées . Nous proposons de parler des sanctions
« concernant les » magistrats du parquet.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre d 'État, garde des sceaux. Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 9.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amen-
dement, n" 22, ainsi rédigé :

« Supprimer l 'avant-dernier alinéa du texte proposé
pour l ' article 65 de la Constitution. »

La parole est à M. le ministre d ' État.

M . le ministre d'État, garde des sceaux. li s 'agit de sup-
primer le paragraphe concernant les grâces.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . André Fanton, rapporteur. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 22.
(L'amendement est adopté.)
M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 8 modifié par les amendements

adoptés.
(L 'article 8, ainsi modifié, est adopté. )

Article 11

M. le président. « Art. 11 . - II est inséré dans la Constitu-
tion un nouveau titre X et les articles 68-1 et 68-2 ainsi rédi-
gés :

« TITRE X

« De la responsabilité pénale
des membres du Gouvernement

« Art. 68-1 . - Non ►nodifté.
Art. 68-2. - La Cour de justice de la République

comprend quinze juges : douze parlementaires élus, en leur
sein et en nombre égal, par l ' Assemblée nationale et par le
Sénat après chaque renouvellement général ou partiel de ces
assemblées et trois magistrats du siège à la Cour de cassation,
dont l 'un préside la Cour de justice de la République.
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„ Toute personne physique qui se prétend lésée par un
crime ou un délit commis par un membre du Gouverne-
ment dans l 'exercice de ses fonctions peut porter plainte
auprès d ' une commission des requêtes, composée de magis-
trats . I .a commission des requêtes ordonne soit le classement
de la procédure, soit sa transmission au procureur général
près la Cour de cassation aux fins de saisine de la commis-
sion d ' instruction de la Cour de justice de la République,
composée de magistrats du siège à la Cour de cassation . Le
procureur général près la Cour de cassation peut aussi saisir
d ' office la commission d ' instruction, sur avis conforme de la
commission des requêtes.

« La commission d ' instruction peut également être saisie
par les deux assemblées du Parlement statuant par un vote
identique au scrutin public et à la majorité absolue des
membres les composant, lorsqu ' un membre du Gouverne-
ment a commis dans l ' exercice de ses fonctions un crime ou
un délit portant atteinte à la nation, au fonctionnement de
l 'Etat ou à la paix publique.

« Une loi organique détermine les conditions d ' applica-
tion du présent article . »

La parole est à M. jacques Brunhes, inscrit sur l ' article.
M. Jacques Brunhes . La réforme de la Haute Cour de

justice permettra-t-elle de mettre en oeuvre efficacement la
responsabilité pénale des membres du Gouvernement ?
Nous ne pouvons, nous l ' avons dit, que répondre par la
négative.

Pourtant, le récent procès en appel du sang contaminé qui
vient d ' avoir lieu a laissé bien des aspects dans l ' ombre,
comme l ' a montré le témoignage du professeur Jacques
Roux, dont il faut souligner toute l ' honnêteté dans sa lutte
pour des mesures préventives.

Nous n 'avons, nous, députés communistes, qu ' une règle,
ue la vérité soit faite et la justice rendue . Seul un tribunal

le droit commun peut permettre d ' y parvenir, avec naturel-
lement un filtrage nécessaire pour éviter les excès . Or, dans
ce qui nous est proposé, quelles que soient les modifications
introduites, il s 'agit toujours d 'un tribunal d ' exception,
c'est-à-dire le maintien d ' un privilège de juridiction au pro-
fit des membres du Gouvernement.

Mais il y a pire . S 'agissant des douze parlementaires élus,
vous ne proposez aucun garde-fou pour garantir le plura-
lisme . Tout laisse à penser que seuls les membres de la majo-
rité des deux assemblées siégeront.

Par conséquent, non seulement vous confirma la juridic-
tion d ' exception, mais vous créez les conditions pour que les
membres du Gouvernement soient jugés devant elle par
leurs pairs et, en plus, par leurs amis politiques. Nous ne
pouvons l ' accepter !

M. le président . M. Floch, M . jean-Pierre Michel et les
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n” 19, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa du texte proposé
pour l 'article 68-2 de la Constitution :

« La Cour de justice de la République est présidée
par le premier président de la Cour de cassation . Elle
comprend en outre huit parlementaires élus, en leur
sein et en nombre égal, par l 'Assemblée nationale et par
le Sénat, pris sur une liste établie par le bureau de
chaque assemblée dans les conditions garantissant l ' im-
partialité de la Cour, et deux magistrats de siège de la
Cour de cassation désigné ; par cette juridiction . »

La parole est à M . Jean-Pierre Michel.

M . Jean-Pierre Michel . Pour l'essentiel, il s'agit d 'affirmer
le principe que la Cour de justice de la République est prési-
dée par le premier président de la Cour de cassation . Il y a
également une différence dans la composition .

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . André Fanton, rapporteur. La commission, dans le
cadre de l'effort que j ' ai rappelé pour rapprocher l'avis de
l ' Assemblée nationale de celui du Sénat, a repoussé l ' amen-
dement de M . Floch avec les considérations dont j ' ai parlé.
J'espère que le texte proposé par le Sénat n ' aura pas de
conséquences trop fâcheuses sur l'organisation de la Cour de
justice de la République et que le premier président ne se
trouvera pas dans la situation où il lui serait préféré un
magistrat de grade inférieur . Mais qu ' il en soit ainsi !

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d ' Etat, garde des sceaux . Défavorable.

M. le président . La parole est à M . Jean-Pierre Soisson.

M . Jean-Pierre Soisson . Monsieur le président, je sou-
tiens l'amendement n^ 1 »J . J ' envisageais même de proposer
un sous-amendement tendant à la suppression des mots « en
outre » dans la phrase : « elle comprend en outre huit parle-
mentaires élus ».

De grâce, messieurs de la majorité ! Je comprends bien ce
que disent M. Mazeaud et M . Fanton. Je recherche moi
aussi l ' accord, mais l 'accord debout, pas couché'. (Exclama-
tions sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union, pour la démocratie fran-
çaise et du Centre .)

M . le président . Je mets aux vois l ' amendement n" 19.
(I,'mendement n 'est pas adopté.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements, n"' 20
rectifié et 23, pouvant être soumis à une discussion
cr.mmune.

L'amendement, n" 20 rectifié . présenté par M . Floch,
M. Jean-Pierre Michel et les membres du groupe socialiste,
est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du texte proposé
pour l 'article 68-2 de la Constitution :

Toute personne qui se prétend lésée par un crime
ou un délit commis par un membre du Gouvernement
dans l 'exercice de ses fonctions peut porter plainte
auprès du procureur général près la Cour de cassation
qui, si la plainte n ' est pas manifestement irrecevable ou
infondée, la soumet avec ses réquisitions à une
commission d ' instruction composée de cinq magistrats
du siège de la Cour de cassation . Le procureur général
peur aussi agir d ' office . „

L ' amendement, n” 23, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé :

« Substituer aux deuxième et troisième alinéas du
texte proposé pour l 'article 68-2 de la Constitution
l ' alinéa suivant :

Toute personne qui se prétend lésée par un crime
ou un délit commis par un membre du Gouvernement
dans l 'exercice de ses fonctions peut porter plainte
auprès d ' une commission des requêtes . La commission
des requêtes ordonne soit le classement de la procé-
dure, soit sa transmission au procureur général près la
Cour de cassation aux fins de saisine de la commission
d ' instruction de la Cour de justice de la République,
composée de magistrats du siège à la Cour de cassation.
Le procureur général près la Cour de cassation peut
aussi saisir d 'office la commission d ' instruction, sur
avis conforme de la commission des requêtes . »

Sur cet amendement, M . Fanion, rapporteur, a présenté
un sous-amendement, n" 25, ainsi rédigé :

« Substituer aux deux dernières phrases de l ' amende-
ment n" 23 les alinéas suivants :
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,< Cette commission ordonne soit le classement de la
procédure, soit sa transmission au procureur général
près la Cour de cassation aux fins de saisine de la Cour
de justice de la République.

,< Le procureur général près la Cour de cassation
peut aussi saisir d'office la Cour de justice de la
République sur avis conforme de la commission des
requêtes . „

La parole est à M. Jean-Pierre Michel, pour défendre
l'amendement n” 20 rectifié.

M . Jean-Pierre Michel . L'amendement n" 20 rectifié
pose, comme l ' amendement du Gouvernement, le principe
de la saisine par les voies de droit commun, sans saisine par-
lementaire.

Selon notre amendement, la plainte doit être déposée
auprès du procureur général près la Cour de cassation.
L 'amendement du Gouvernement prévoit l ' institution
d'une commission des requêtes . Personnellement, je nie ral-
lie à cette dernière solution . La commission des requêtes
parait, en effet, plus indépendante qu ' une seule personne, le
procureur général près la Cour de cassation, qui est tout de
même soumis à l ' autorité hiérarchique du garde des sceaux,
donc d ' un membre du Gouvernement.

Je retire donc l ' amendement n" 20 rectifié.
M. le président . L ' amendement n" 20 rectifié est retiré.
La parole est à M. le ministre d ' Etat, pour soutenir

l 'amendement n" 23.
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux . Cet amende-

ment porte sur un point central puisqu ' il s ' agit des modali-
tés de saisine de la commission des requêtes, garante de l'im-
partialité, et de la Cour de justice de la République par le
citoyen.

Le désaccord avec la commission porte sur le fait de savoir
s ' il faut inscrire dans la Constitution l 'existence de la
commission d ' instruction de la Cour de justice . La commis-
sion des lois préfère que cela figure dans la loi organique.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur pour
soutenir le sous-amendement n" 25 et donner l ' avis de la
commission sur l ' amendement n" 23.

M. André Fanton, rapporteur. C ' est effectivement l ' article
essentiel concernant l 'organisation de la Cour de justice de
la République.

L ' Assemblée nationale a satisfaction, et j ' en remercie le
Gouvernement, en ce qui concerne la double saisine qui
était prévue dans le texte du Sénat . Elle a été abandonnée . La
situation est plus simple puisque, désormais, il n ' y aura
qu'un système de saisine de la Cour de justice de la
République, que je qualifierai de saisine par voie judiciaire.

Cela dit, nous avons déposé un sous-amendement car le
texte présenté par le Gouvernement fait allusion à une
commission d ' instruction de la Cour de justice de la
République : une telle disposition n ' a rien à faire dans la
Constitution.

Actuellement, l ' organisation de la Haute Cour est régie
par une ordonnance du 2 janvier 1959, dont l 'article 12
porte la création d 'une commission d'instruction . La
Constitution ne la prévoyait mille part . M . Nucci, pour ne
pas le citer, c ' est la seule affaire qui soit parvenue à ce stade, a
été renvoyé devant la Haute Cour, laquelle, en vertu de l ' or-
donnance du 2 janvier 1959, a transmis le dossier à sa
commission d 'instruction dont l ' article 12 fixe la composi-
tion.

Le sous-amendement que nous proposons n 'est donc, en
supprimant la référence à la commission d ' instruction,
qu ' une application des règles constitutionnelles . C'est à la
loi organique que sera renvoyée la Cour de justice de la
République.

Nous souhaitons que l ' amendement du Gouvernement
soit adopté ainsi sous-amendé.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement sur le
sous-amendement n" 25 ?

M . le ministre d'Etat, garde des sceaux . Il ne s'agit pas
d ' un point fondamental . Deux options peuvent se conce-
voir . l'our nia part, je m ' en tiens à l 'accord.

M . Jean-Pierre Soisson . C ' est-à-dire ?

M . le ministre d'Etat, garde des sceaux. C ' est-à-dire que
je m 'en tiens à l'accord équilibré passé entre le Sénat et l 'As-
semblée nationale.

M . le président . la parole est à M. le rapporteur.

M . André Fanton, rapporteur. Je souhaiterais revenir sur
ce point, puisque ce que vient de dire M . le garde des sceaux
montre que je n ' ai pas suffisamment insisté.

La commission des lois de l'Assemblée nationale a déjà
consenti un effort substantiel, en acceptant la création d ' une
commission des requêtes, création à propos de laquelle nous
étions réservés, et en renonçant à une saisine passant par le
procureur de la République, qui avait été adoptée en pre-
mière lecture, ou par les procureurs généraux près les cours
d ' appel, comme l 'avait souhaité I ; commission des lois la
semaine dernière.

La commission des requêtes sera désormais inscrite dans
la Constitution, ce qui est tout de mime quelque chose d 'es-
sentiel . Encore faut-il ne pas aller trop loin dans le détail, à
moins que l'on ne souhaite faire de la Constitution un texte

fourre-tout !

M . Bernard Pons . Exactement !

M. André Fanton, rapporteur. C 'est pourquoi j ' insiste
auprès de l ' Assemblée nationalepour qu ' elle adopte le sous-
amendement de la commission des lois qui permet d 'aboutir
à un texte relativement convenable.

M . Jean-Pierre Michel . Très bien t.

M. le président . La parole est à M . le président de la
commission.

M. Pierre Mazeaud, président de la conenission . Cette
question ne devrait pas soulever de difficultés.

Monsieur le garde des sceaux, vous savez mieux que qui-
conque que, à côté de dispositions d ' ordre institutionnel ou
constitutionnel, il y a des dispositions organiques . Et je n ' ai
pas non plus besoin de vous rappeler qu ' elles ne sont pas
votées dans les mêmes conditions.

Si, si comme vient de le dire M . le rapporteur, vous voulez
tout inscrire dans la Constitution, je ne vois pas l ' utilité des
lois organiques ! (fin pourrait alors avoir une Constitution
aussi longue qu'un roman de Maupassant - de la mort
duquel on célèbre le centenaire.

M . Jean-Pierre Michel . 1 .es romans de Maupassant ne
sont pas très longs . Mieux vaut choisir Proust !

M. Pierre Mazeaud, rapporteur . Certaines dispositions
organiques précisent justement les détails relatifs aux
commissions d ' instruction . Nous n ' avons, comme l ' a indi-
qué M . le rapporteur, accepté cette commission des requêtes
qu 'après müre réflexion - encore que j 'eusse personnelle-
nient préféré qu'elle se dénomma( « chambre des requétes
Mais si vous voulez faire de la Constitution une ., loi fourre-
tout

	

pour reprendre l ' expression de M . le rapporteur . ..

M. André Fanton, rapporteur. C ' est le catalogue de l.a
Redoute.

M. Pierre Mazeaud, président (le la commission . . . . je ne
vois vraiment pas pourquoi il existe des dispositions orga-
niques ! Et je ne comprendrais pas que le Gouvernement ne
respectât pas les textes fondamentaux . . .
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M . Jean-Pierre Michel et M . Louis Mexandeau . Très
bien !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. . . . qui pré-
voient précisément la distinction entre les dispositions
d ' ordre constitutionnel et les dispositions organiques.

M . Jean-Pierre Michel et M . Jean-Pierre Soisson . Très
bien

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Je vais
même au-delà, monsieur le ministre d 'Etat : pourquoi ne
pas inscrire dans la Constitution des dispositions qui
relèvent de la loi simple ou de la loi ordinaire . Mais quel
serait alors l'intérêt d ' avoir une Constitution ?

M. Jean-Pierre Michel . Très bien !
M . le président . La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le ministre d 'Etat, garde des sceaux . Je l 'ai dit très
clairement, il ne s ' agit pas d ' un élément essentiel.

Je comprends parfaitement vos raisons de fond sur le par-
tage entre ce qui doit relever de la loi organique et ce qui
doit figurer dans la Constitution . Mais, chacun ayant fait
des efforts, je m 'en tiens - et c'est mon devoir - au texte de
notre accord . Point final . Vous comprendrez, je crois, ma
position politique.

M . Jean-Pierre Soisson. Et la liberté d 'expression de
l 'Assemblée ?

M . le président . La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . L 'accord porte effectivement sur
les dispositions essentielles . Néanmoins, si l'on s'aperçoit
qu ' une disposition n ' est pas cohérente, on peut encore s ' in-
terroger.

En effet, s'agissant de la Haute Cour de justice, la
commission d ' instruction est prévue, non par la Constitu-
tion, mais par la loi organique.

En revanche, pour ce qui concerne la Cour de justice de la
République, la commission d ' instruction est prévue dans la
Constitution ! Aussi je ne doute pas que nos amis sénateurs,
aussi bons juristes que nous le sommes, accepteront bien
volontiers l'amélioration proposée.

Vous avez parlé, M . Mazeaud, de la loi organique . Rappe-
lons qu ' une loi organique a pour objet de complèter et de
rendre applicable les dispositions de la Constitution . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission. Tout à
fait !

M. Jean-Jacques Hyest. L ' extension est plus ou moins
grande selon ce que nous décidons en tant que constituants.

M. André Fanton, rapporteur . Exactement !

M. Jean-Jacques Hyest . Il s'agit en l ' espèce de rendre
applicable des dispositions constitutionnelles . D ' ailleurs, on
a bien vu que, pour la Haute Cour de justice, la Constitu-
tion était muette . C ' est la loi organique qui a prévu une
commission d ' instruction.

M . André Fanton, rapporteur. Oui !
M. Jean-Jacques Hyest. Ici, c ' est exactement la même

chose, 11 s ' agit d 'améliorer le texte en le rendant plus lisible
et plus cohérent . Il n'y a donc pas lieu d ' en faire toute une
affaire !

M . le président. La parole est à M. Arnaud Cazin
d ' Honincthun.

M . Arnaud Cazin d'Honincthun . Monsieur le président, je
soutiens totalement M . le rapporteur et M . le président de la
commission.

Une question est sous-jacente à tout notre débat : y
aurait-il un domaine prédéterminé de la loi organique et un
domaine de la Constitution ? Le domaine de loi organique

n 'est autre que celui que le pouvoir constituant lui donne . Il
serait donc tout à fait sage que la Constitution ne soit pas
,< bavarde „ et que nous renvoyions, en tant que de besoin, à
la loi organique.

M . Jean-Pierre Soisson . Notre collègue a complètement
raison !

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.
M . André Fanton, rapporteur. Le texte, tel qu ' il nous est

proposé, est un peu paradoxal . En effet, il précise d'abord
que tout citoyen : „ peut porter plainte auprès d ' une
commission des requêtes „, commission dont le composi-
tion n ' est pas fixée car, dans sa grande sagesse, M. le garde
des sceaux a prévu que cela serait fait par une loi organique.
Ensuite, le texte dispose que la cmismission d ' instruction
de la Cour de justice de la République est composée de
magistrats du siège à la Cour de cassation Là, on entre
dans le détail.

Soyons logiques . Il y a une règle : la Constitution, c ' est la
Constitution . Je souhaite, par conséquent, que l 'Assemblée
vote le sous-amendement de la commission.

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n” 25.

(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président . Je mets aux voix "amendement n" 23,
modifié par le sous-amendement n” 25 adopté.

(L'amendement est adopté.)
M . le président . MM . Floch, Jean-Pierre Michel et les

membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n" 2 1 , ainsi rédigé :

, Supprimer le troisième alinéa du texte proposé
pour l ' article 68-2 de la Constitution . „

Cet amendement tombe.

M . Jean-Pierre Michel . Il est satisfait !

M . le président . Il tombe dès lors qu'il a été satisfait, tout
au moins dés lors que ses auteurs s ' estiment satisfaits . (Sou-
rires .)

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article Il, modifié par l ' amendement

n'• 23 adopté.
(l, article 11, ainsi modifié. est adopté . )

Article 14

M . le président . « Art . 14 . - Le titre XVI de la Constitu-
tion est complété par un article 93 ainsi rédigé :

« Art. 93. - Les dispositions de l 'article 65 et du titre X,
dans leur rédaction issue de la loi constitutionnelle n” . . ..
du	 entreront en vigueur à la date de publication des
lois organiques prises pour leur application.

« Les dispositions du titre X, dans leur rédaction issue de
la loi constitutionnelle n" . . . . du	 sont applicables aux
faits commis avant son entrée en vigueur . Les actes, formali-
tés et décisions intervenus avant cette entrée en vigueur dans
le cadre de procédures devant la Haute Cour de justice
concernant des membres du Gouvernement demeurent
valables . „

M . Fanton, rapporteur, a présenté un amendement, n” 14
rectifié, ainsi rédigé :

Supprimer la dernière phrase du dernier alinéa du
texte proposé pour l ' article 93 de la Constitution.

La parole est à M. le rapporteur.
M. André Fanton, rapporteur. L ' amendement a été recti-

fié, en cours de route, pour essayer - encore une fois - de
trouver un accord avec le Sénat .
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La commission a eu le sentiment que la première phrase
du dernier alinéa du texte proposé pour l 'article 93 de la
Constitution était inutile dans la mesure où les lois de procé-
dure s ' appliquent immédiatement, sans qu ' il soit obligé de
le préciser . Le Sénat, quant à lui, semble considérer qu ' il
vaut mieux faire figurer cette précision.

Quant à la deuxième phrase, qui dispose que « les actes,
formalités et décisions intervenus avant cette entrée en
vigueur dans le cadre de procédure devant la Haute Cour de
justice concernant des membres du Gouvernement
demeurent valables », elle semble tellement étrangère à un
texte constitutionnel que la commission a proposé de la sup-
primer.

Comme il apparaît que le Sénat tient beaucoup à ce qu'on
répète ce qui figure dans tous les manuels de droits élé-
mentaires, c'est-à-dire que les lois de procédure s ' appliquent
immédiatement (Sourires), j ' ai, pour complaire au Sénat,
modifié l 'amendement n" 14 et proposé uniquement la sup-
pression de la deuxième phrase, et accepté, bon gré mal gré,
de maintenir dans le texte un principe évident dans la
Constitution - espérons que nous arriverons à supprimer
cette disposition d ' ici à la fin de la discussion de ce texte.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . Le Gouverne-
ment est favorable à la rectification et favorable à l ' amende-
ment.

M. André Fanton, rapporteur. Monsieur le président, je
m'abstiens de voter mon propre amendement . (Sourires .)

M. Pierre Mazeaud, président de la commission . Moi aussi,
je m 'abstiens !

M . le président. Je mets aux voix l 'amendement n" 14 rec-
tifié.

(L 'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 14, modifié par l 'amendement
n" 14 rectifié.

(L 'article 14, ainsi modifié, est adopté.)

Vote sur l'ensemble

M. le président . Personne ne demande la parole ? . ..

Sur l ' ensemble du projet de loi constitutionnelle, je ne
suis saisi d ' aucune demande de scrutin public ? . ..

Je mets aux voix l ' ensemble du projet de loi constitu-
tionnelle.

(L 'ensemble du projet de loi constitutionnelle est adopté.)

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-sept heures cinquante, est reprise
à dix-huit heures cinq.)

M . le président. La séance est reprise .

r
PENSIONS DE RETRAITE

ET PROTECTION SOCIALE

Suite de la discussion d'un projet de loi,
adopté par le Sénat, après déclaration d'urgence

M . le président. L'ordre du jour appelle h suite de la dis-
cussion du projet de loi, adopté par le Sénat . après déclara-
tion d ' urgence, relatif aux pensions de retraite et à la sauve-
garde de la protection sociale (ri- 374, 403).

Discussion des articles

M . le président . Ce matin, l 'Assemblée a rejeté la motion
de renvoi en commission.

Nous en arrivons à la discussion des articles.

Avant l ' article 1"

M . le président . Je donne lecture de l ' intitulé du titre I°" :

TITRE I'
« Fonds de solidarité vieillesse »

Je suis saisi de deux amendements, n" 44 et 94, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L ' amendement n" 44, présenté par M . Zeller, rapporteur
pour avis, est ainsi libellé :

« Avant l'article 1", rédiger ainsi l ' intitulé du
titre I" :

« Fonds de solidarité et de sauvegarde de la protec-
tion sociale . »

L ' amendement n" 94, présenté par M . Chamard . est ainsi
rédigé :

« Avant l 'article 1", compléter l'intitulé du titre I"
par les mots : "et de sauvegarde de la protection
sociale" . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis de la commis-
sion des finances, de l ' économie générale et du Plan, pour
soutenir l ' amendement n" 44.

M. Adrien Zeller, rapporteur pour avis . La commission des
finances a estimé devoir modifier le titre du projet de loi issu
des travaux du Sénat . En effet, la mission de ce fonds
consiste non seulement à s ' occuper de la solidarité vieillesse,
mais aussi à apurer les comptes de la sécurité sociale . Le rem-
boursement des emprunts nécessaires pour consolider la
situation financière de la sécurité sociale inclut les déficits de
l 'assurance maladie.

L ' intitulé proposé par la commission des finances tient
compte de la réalité : il s ' agit non seulement de la solidarité
vieillesse niais aussi de la sauvegarde de la protection sociale
dans son ensemble.

M . le président . 1 .a parole est à M . le rapporteur de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
pour défendre l ' amendement n" 94 et donner l ' avis de la
commission sur l 'amendement n" 44.

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. La logique de ces
deux amendements est la même.

Aux ternies de l 'article 1" adopté par le Sénat, le fonds a
deux vocations : il doit sauvegarder la protection
sociale - c 'est l'objet dt : remboursement à l ' Erat des
sommes qu ' il aura avancées - et assurer la solidarité vieil-
lesse .
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En quoi la rédaction de la commission des finances dif-
fère-t-elle de celle de la commission des affaires sociales ?
Pour nous, k fonds de solidarité est, actuellement, exclusive-
ment destiné à la solidarité vieillesse . Certes, sa vocation
peut être modifiée à l' avenir . Mme le ministre d ' Etat nous a
dit ce matin que telle n ' était pas l ' intention du Gouverne-
ment, mais si celui-ci - ou un autre - décidait d ' aller vers un
fonds de solidarité maladie, il nous appartiendrait de nous
prononcer.

Nous voulons donc affirmer la vocation de solidarité
vieillesse, d'une part, et celle de sauvegarde de la protection
sociale, d'autre part.

Les deux amendements sont très proches, mais la
commission des affaires sociales a émis un avis défavorable à
l ' adoption de l 'amendement n" 44.

M. le président. La parole est à Mme le ministre d ' Etat,
ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville, pour
donner l ' avis du Gouvernement sur les deux amendements
en discussion.

Mme Simone Veil, ministre d 'Etat, ministre des affiires
sociales, de la santé et de la ville. Le Gouvernement s'en était
remis à la sagesse du Sénat . On peut en effet soutenir l 'une et
l ' autre thèse et je m 'en remets donc de même à la sagesse de
l ' Assemblée, en espérant que les deux assemblées pourront
parvenir à un accord.

M. le président. je mets aux voix l'amendement n" 44.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. le président Je mets aux voix l 'amendement n" 94.
(L 'amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, l ' intitulé du titre I" est

ainsi modifié .

Article

M. le président. « Art . 1". - Il est inséré dans k code de la
sécurité sociale, au livre I°', titre III, un chapitre 5 ainsi
rédigé :

« Chapitre 5 : Fonds de solidarité vieillesse.
« Art. L. 135-1. - Il est créé un fonds dont la mission est :
« 1" A titre permanent, de prendre en charge les afan-

cages d 'assurance vieillesse à caractère non contributif, tels
qu'ils sont définis par l ' article L .135-2 ;

« 2" A titre exceptionnel et dans les conditions fixées par
la loi de finances pour 1994, d 'assurer le remboursement
échelonné à l 'Etat, en capital et en intérêts, des sommes
nécessaires à la prise en charge par celui-ci des avances accor-
dées à l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale
telles qu 'elles seront arrêtées au 31 décembre 1993.

« Ce fonds dénommé "Fonds de solidarité vieillesse" est
un établissement public de l 'Etat à caractère administratif.
La composition du conseil d 'administration, qui est assisté
d 'un comité de surveillance composé notamment de
membres du Parlement, ainsi que les conditions de fonc-
tionnement et de gestion du fonds, sont fixées par décret en
Conseil d 'Etat.

« Art. L. 135-2. - Les dépenses prises en charge par le
fonds visé à l ' article L .135-1 font 1 objet de deux sections
distinctes ainsi constituées :

« Section I - Dépenses à titre permanent.
« 1" Le financement des allocations aux personnes âgées

mentionnées :
« a) Au titre I" du livre VIII, à l'exclusion de celle qui est

versée au titre de l ' article L.815-3 ;
« b) A l'article 14 de la loi de finances rectificative pour

1963 (n" 63-628 du 2 juillet 1963) portant maintien de la
stabilité économique et financière ;

« e) Au 1" de l 'article 1110 du code rural ;
« d) Au second alinéa de l 'article L.643-1 ;
« 2" Les dépenses attachées au service de l 'allocation spé-

ciale visée aux articles L. 814-1 et L. 814-3 et supportées par
les régimes d'assurance vieillesse de base ;

« 3" Les sommes correspondant au servive, par les
régimes d ' assurance vieillesse de base mentionnés au titre V
du livre III, aux 1" et 2' de l 'article L.621-3 du présent code
et à l ' article 1024 du code rural :

« a) Des majorations de pensions accordées en fonction
du nombre d'enfants ;

« b) Des majorations de pensions pour conjoint à
charge ;

„ 4” Les sommes représentatives de la prise en compte par
les régimes d ' assurance vieillesse de base mentionnés au
titre V du livre 1I1, aux 1" et 2" de l ' article L. 621-3 du
présent code et à l 'article 1024 du code rural, dans la durée
d ' assurance :

«a) Des périodes de service national légal de leurs assu-
rés ;

«b) Des périodes pendant lesquelles les assurés ont béné-
ficié des allocations mentionnées aux articles L . 351-3,
L. 351-9 er L. 351-10 du code du travail ainsi que des allo-
cations spéciales mentionnées au 2" de l ' article L .322-4 du
même code.

« Les sommes mentionnées au 4" sont calculées sur une
base forfaitaire déterminée après avis des conseils d'adminis-
tration des caisses des régimes d ' assurance vieillesse de base
concernées dans des conditions fixées par décret en Conseil
d ' Etat.

« Section II - Dépenses à titre exceptionnel.
« Le remboursement échelonné à l ' Etat, en capital et en

intéréts, des sommes nécessaires à la prise en charge par
celui-ci, des avances accordées à l'Agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale telles qu elles seront arrêtées au
31 décembre 1993.

« Art. L. 135-3 . - Les recettes du fonds sont constituées
par :

„ 1” Une fraction du produit des contributions sociales
mentionnées aux articles L. 136 et L. 136-7 à concurrence
d'un montant correspondant à l ' application d 'un taux de
1,3 p . 100 à l 'assiette de ces contributions ;

« 2" Dans les conditions fixées par la loi de finances, le
produit des droits prévus aux articles 402 bis, 403, 406 A,
438 et 520 A du code généra! des impôts, à l 'exception du
produit du droit de consommation prévu par l ' article 403
du même code perçu dans les départements de Corse.

« Si k montant des recettes ainsi définies est inférieur aux
dépenses visées à l 'article L . 135-2, le Gouvernement sou-
met au Parlement les dispositions nécessaires pour assurer
l ' équilibre financier du fonds.

« Art. L . 135-4. - Les frais de gestion administrative du
fonds sont à la charge de l ' Etat.

« Art. L . 135-5. - La part des contributions sociales qui
revient au fonds en application du 1" de l ' article L . 135-3 lui
est versée, dans des conditions fixées par décret, par ! 'Agence
centrale des organismes de sécurité sociale s ' agissant du pro-
duit corresponde : : . à la contribution sociale mentionnée à
l 'article L . 136-1 et par l ' Etat s'agissant du produit corres-
pondant aux contributions sociales mentionnées aux
articles L. 136-6 et L . 136-7.

« Art. L. 135-6. - Les frais d ' assiette et de recouvrem
•

ent
des impôts, droits, taxes et contributions mentionnés à
l ' article L . 135-3 sont à la charge du fonds en proportion du
produit qui lui est affecté ; leur montant est fixé par arrêté
du ministre chargé du budget et du ministre chargé de la
sécurité sociale . »
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La parole est à Mme Roselyne Bachelot, inscrite sur l ' ar-
ticle.

Mme Roselyne Bachelot. Mon intervention s 'articule
parfaitement avec la discussion qui vient d ' avoir lieu à pro-
pos de l 'intitulé du titre I" de ce projet de loi.

L'article P' prévoit la création d ' un fonds de solidarité,
pièce maîtresse du dispositif que vous nous proposez,
madame le ministre d 'Etat . La mission de ce fonds, vous
venez de le rappeler, consiste à prendre en charge les avan-
tages non contributifs et à assurer le passif de l 'assurance
vieillesse, ainsi, sans doute, que celui des autres régimes.

Ce matin, en réponse à ma question sur la finalité du
fonds, vous nous avez assuré que, dans votre esprit, celui-ci
n 'était pas destiné à l ' assurance maladie. Je note toutefois
que l 'amendement n" 94, qui vient d ' être adopté, précise
que ce fonds assurera la « sauvegarde de la protection
sociale ».

Certes, lorsqu'on apure le passif de l ' assurance vieillesse
et que l 'on prend en charge des prestations non contribu-
rives, on entre bien dans le domaine de la sauvegarde de la
protection sociale, mais les risques de dérapage sont extrê-
mement grands . Ils le sont d'autant plus qu on peut fort
bien imaginer que les ressources affectées au fonds, et qui
sont précisément déterminées dans le texte, seront un jour
supérieures à ses dépenses, elles aussi très précisément déter-
minées . On peut dès lors poser la question de la destination
de ces recettes supplémentaires, et le risque de mélange des
genres est bien réel.

En second lieu, la distinction opérée par le Sénat entre les
dépenses à titre permanent et les dépenses à titre excep-
tionnel, c ' est-à-dire la prise en charge des avances accordées
à l 'ACOSS, est bienvenue.

Les dépenses à la charge du fonds n 'appellent pas de
remarques particulières, hormis celles visées par l ' amende-
ment de Christine Boutin adopté par notre commission.
Au-delà de la querelle sémantique sur la nature contributive
ou non contributive des prestations à caractère familial - je
suis tout à fair d ' accord avec Mme Boutin sur l ' importance
de la politique familiale -, sortir 15 milliards de dépenses titi
fonds, car c'est à cela qu 'on aboutira, compromettra grave-
ment le dispositif, sans aucun avantage pour les familles, je le
dis très amicalement à notre collègue.

S'agissant des dépenses à titre exceptionnel, je rappelle
après d 'autres orateurs que les avances nécessaires sont tou-
jours consenties par l 'Etat assorties d 'un taux d ' intérêt.
Quant aux retards dans le versement des sommes dues par
l 'Etat - je pense en particulier au revenu minimum d ' inser-
tion et à l 'AAH -, ils ne donnent droit à aucune compensa-
tion . C ' est là une injustice qui grève lcurdement la gestion
des comptes sociaux et je souhaite que ce débat permette de
prendre des engagements qui pourront se concrétiser dès
que la situation sera assainie.

M. Didier Jacquat. Très bien !

M. le président. La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint.

Mme Muguette Jacquaint, Une commission d 'évalua-
tion et de sauvegarde de l ' assurance vieillesse, à laquelle fait
référence le rapport de M . Vasselle au Sénat, fut mise en
place en septembre 1986 par le gouvernement conduit par
M. Chirac . Ses réflexions ont notamment porté sur les dis-
positifs permettant de favoriser la poursuite de l ' activité pro-
fessionnelle au-delà de soixante ans et sur la place faire aux
droits dits « gratuits ».

Depuis, le Livre blanc est venu compléter la réflexion.
Aujourd 'hui, vous passez aux actes .

Pour ce qui concerne les droits gratuits, ou non contribu-
tifs, nous avons déjà fait part de notre opinion et de notre
opposition.

Quant à ce qui est si joliment qualifié de « poursuite de
l ' activité professionnelle favorisée après soixante ans », nous
y voilà, avec les deux décrets qui, venant compléter le dispo-
sitif législatif que nous examinons, porteraient de 31,5 à
40 ans la durée de cotisation, et de 10 à 25 ans, pour la prise
en compte des meilleures années, la base de calcul pour l ' oc-
troi d 'une retraite à taux plein à soixante ans.

Cela signifie en ternes clairs, comme nous l 'avons rappelé
lors de la discussion générale, la remise en cause du droit à la
retraite à soixante ans, conquête de notre peuple, à laquelle il
est profondément attaché - les sondages réalisés par la
SOFRES et la CSA en font foi.

Cela signifie aussi, en conséquence, l ' accroissement des
inégalités devant la retraite, inégalités qui sont déjà mar-

quées en fonction de la catégorie socioprofessionnelle, de
I âge auquel on commence sa carrière - encore heureux si,
jeune diplômé, on peut trouver un emploi ! - et du temps
consacré par les femmes à élever les entants.

Vous repoussez l ' âge de la retraite alors que 11,5 p . 100 de
la population active de notre pays est sans emploi . Il faudrait
au contraire anticiper l 'âge du départ à la retraite pour les
salariés qui ont accompli des travaux pénibles, les femmes,
les personnes lourdement handicapées et les anciens
combattants d ' Afrique du Nord, et améliorer les conditions
de retraite de tous ceux qui en ont besoin !

Mais cela impliquerait de raisonner en termes de réponse
aux besoins des hommes, de dynamisme économique et
social, d 'abandon du profit et de l 'argent roi, et non en
termes de coûts sociaux, d ' intérêts étroitement financiers.
Tel était le sens d'un amendement que nous avions déposé,
mais qui est tombé sous le couperet de l 'article 40 de la
Constitution . Accepter les mesures que nous avons propo-
sées dans la discussion générale, et sur lesquelles nous revien-
drons en défendant nos amendements, nécessitait que le
Gouvernement fasse d 'autres choix financiers afin de per-
mettre à ceux qui le souhaitent de prendre leur retraite et
d ' avoir un revenu décent.

Ni le président. La parole est à M . Claude Bartolone.
M. Claude Bartolone . Mme Bachelot a souligné que la

création d ' un fonds de solidarité constituait le coeur du dis-
positif de ce texte. D' une certaine manière, madame le
ministre d ' Etat, cela devrait faire tomber l 'un des arguments
que vous avez développés longuement hier, à savoir que les
gouvernements précédents n 'auraient rien fait.

L 'article 1" reprend en effet le principe de la création d 'un
fonds de solidarité financé par l 'Etat, regroupant les
dépenses de retraite relevant de la solidarité nationale,
comme l 'avait proposé le gouvernement de Pierre Bérégo-
voy, ici même, e 10 décembre dernier . Qu ' il y ait une majo-
ité et une opposition dans un pays est une garantie démo-

cratique, mais il faut bien reconnaître que les choix de ce
gouvernement et du précédent, en ce qui concerne les
dépenses et les recettes, nous différencient.

Ainsi, les cotisations dues au titre de l ' assurance vieillesse
des parents au foyer et l ' aide au rachat en faveur des rapatriés
ne figurent plus parmi les dépenses du fonds . Le régime des
exploitants agricoles et les régimes spéciaux ne bénéficient
plus des versements représentatifs de droits pour majoration
de pension et périodes de service national . En revanche, les
périodes de versement des allocations d 'assurance chômage
ont été ajoutées . Le gouvernement de Pierre Bérégovoy avait
rédigé un amendement en ce sens qui n 'a pu être examiné
faute d'une lecture du projet de loi par le Sénat . Une sub-
vention de 20 milliards de francs pour financer le droit à la
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retraite des chômeurs était prévue, 5 milliards de francs
étant obtenus par annulation de crédits et 15 milliards par
gel de crédits.

Le projet de décembre 1992 ne faisait pas prendre en
(-Large le remboursement de la dette cumulée du régime
général . La double finalité de ce fonds, qui assurera le finan-
cement des dépenses de retraite relevant de la solidarité
nationale et permettra l 'apurement des déficits de l 'en-
semble des régimes de sécurité sociale ne risque-t-elle pas, en
effet, d ' entraîner une confusion ?

En ce qui concerne lei recettes, il y a également une dif-
férence entre les deux textes.

Dans le projet du gouvernement de Pierre Bérégovoy, le
fonds était financé par une fraction de la CSG - 0,9 p . 100
sur 1,1 p . 100 - ; le produit du prélèvement de 1 p . 100 sur
les revenus des capitaux et des recettes fiscales.

Dans votre dispositif, l 'augmentation de 1,3 p . 100 de la
CSG est entièrement affectée au fonds, mais on ne trouve
plus trace du 1 p . 100 sur les revenus des capitaux.

Tout cela renvoie au deuxième pan de la démonstration
que nous avons essayé de faire hier . Le gouvernement auquel
vous appartenez a effectivement la volonté d 'apporter une
réponse au problème qui nous est posé, mais ses réponses
diveerent des nôtres en ce qui concerne l ' effort à faire.

Qu ' un effort soit nécessaire pour sauvegarder notre pro-
tection sociale, ni les gouvernements précédents, ni les
députés membres de la majorité il y a quelques mois et de
l ' opposition aujourd'hui, ne le contestent. Mais à nos yeux,
la question primordiale est celle de savoir sur qui l ' effort va
peser.

Le groupe socialiste a voté contre l ' augmentation de la
CSG lors de la discussion du collectif budgétaire pour deux
raisons essentielles.

D 'une part, il s 'agir d ' une CSG dénaturée, détournée de
son ob;actif de justice sociale : elle est partiellement déduc-
tible et vient s ' ajouter aux cotisations sociales existantes au
lieu de s ' y substituer . Ainsi les non-imposables paieront plus
de CSG sans bénéficier de la déductibilité et les titulaires de
hauts revenus, Tout en payant plus de CSG, paieront moins
d ' impôt sur le revenu . La perte de pouvoir d ' achat sera donc
d' autant plus faible que le revenu sera élevé.

D 'autre part, pour équilibrer les comptes de la sécurité
sociale, la France doit se doter des moyens de maîtriser la
croissance des dépenses de santé - c ' est un autre point sur
lequel nos avis divergent . C 'est d'ailleurs dans cette voie que
s'étaient engagés les gouvernements socialistes, en signant
des accords avec la quasi-totalité des professions de santé -
hôpitait:_ rivés, radiologues, laboratoires, infirmiers libé-
raux, ambulanciers, lesquels commencent à donner des
résultats.

Le projet de loi Teulade relatif aux relations entre les pro-
fessions de santé et l ' assurance maladie a été présenté.

Mais telle n ' est pas la démarche que vous avez retenue,
madame le ministre d 'Etat, en adoptant un . plan d ' écono-
mies qui repose sur la réduction des remboursements aux
assurés sociaux.

Ce plan est injuste et inefficace. II pénalise les assurés
so- i aux, surtout les plus modestes, qui n'ont pas les moyens
de cotiser à une mutuelle complémentaire . Seuls les assurés
sociaux sont certains de contribuer concrètement à la maî-
trise des dépenses, alors que l ' effort demandé aux professions
de santé est renvoyé à plus tard.

Lorsque l 'on interroge les grands groupes pharmaceu-
tiques, la plupart d 'entre eux nous annoncent que le chiffre
de leur branche •e médicaments » a, depuis le début de l ' an-
née, augmenté, de 10 p . 100, on peut avoir des inquiétudes.
M. Laurent Cathala applaudit.)

M. le président. La parole est à Mme Christine Boutin.
Mme Christine Boutin . Je voudrais rappeler les objectifs

que j 'ai visés en déposant l ' amendement auquel a fait allu-
sion Mme Bachelot.

Le système de retraites par répartition, auquel nous
sommes tous attachés, suppose une très forte natalité . La
bonification de 10 p . 100 bénéficiant aux familles nom-
breuses, pour la retraite, traduit en réalité la reconnaissance
de la nation pour l ' effort tout particulier que consentent ces
familles en faveur du financement des futures retraites . Ces
10 p . 100 ne doivent, en aucun cas, prendre un caractère
social.

Pour ma part, je pense, avec d ' autres de mes collègues,
qu' inclure la bonification dans le fonds de solidarité c 'est
renforcer l 'orientation sociale de cette bonification . Or cela
va absolument à l ' inverse à de ce que nous souhaitons pour
la politique familiale qui, pour nous, ne doit en aucun cas
être une politique sociale mais bien une politique de
reconnaissance de la nation pour l ' effort de chaque famille
nombreuse.

De plus, madame Bachelot, la mise en oeuvre de la dispo-
sition que je propose ne coûtera pas un centime de plus . ..

Mme Roselyne Bachelot. Je n ' ai pas dit le contraire !
Mme Christine Boutin . Les 15,7 milliards de francs qui

représentent les 10 p . 100 de bonification sont actuellement
financés par la CSG telle que nous l ' avons votée il n 'y a pas
très longtemps . En ce qui me concerne, je propose que ces
10 p . 100 soient laissés à la charge de la Caisse nationale
d ' assurance vieillesse et qu 'une partie de la CSG soit utilisée
à concurrence du montant de ces 10 p . 100.

Certains me diront que je porte atteinte à la lisibilité du
système. Mais, je le rappelle, la CSG a déjà différentes affec-
tations.

La première CSG - que nous n ' avons pas votée - a été
affectée à la politique familiale . Celle que nous avons votée
lors de l 'examen du projet de loi de finances rectificative a
été affectée au Fonds de solidarité . On ne peut prétendre
qu ' il y a unité d 'affectation de cette contribution . On ne
peut donc pas soutenir que mon amendement porterait
atteinte à la lisibilité du texte.

Mon souci premier est d 'affirmer que la politique fami-
liale ne doit pas être sociale et que les 10 p . 100 de bonifica-
tion accordés aux familles nombreuses doivent marquer la
reconnaissance de la nation à l 'effort consenti par ces
familles pour le financement des retraites à venir . C'est la
raison pour laquelle je souhaite très vivement que ces
IO p . 100 restent a !a charge de la Caisse nationale d 'assu-
rance vieillesse, avec, en écriture, le transfert d 'une partie de
la CSG.

M. Le président. La parole est à M . Denis Jacquat.
M. Denis Jacquat. Les administrateurs et les assurés des

régimes de retraite des artisans et commerçants ont attiré
notre attention : ils souhaitent que soit reconnue la valida-
tion effective de leur durée réelle d 'activité. J ' avais déposé un
amendement en ce sens, mais l 'article 40 de la Constitution
est passé par là . . . (Sourires .)

Je voudrais donc, madame le ministre d ' Etat, que soit
étudié ce problème.

En cas de difficultés économiques, les artisans et les
commerçant :; sont contraints de réduire leur activité . Ils
voient par là même baisser leurs revenus professionnels et,
en conséquence, diminuer leurs droits à pension par réduc-
tion arbitraire de leur durée d ' activité.

En revanche, les salariés, pris en charge par l ' assurance
chômage, continuent, après leur cessation d'activité, à se

I voie valider gratuitement quatre trimestres par an .
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Aussi conviendrait-il d'étudier, au nom de l ' équité, l 'in-
troduction dans un projet de loi - dans un DMOS, par
exemple - d'un dispositif reconnaissant la validation d ' une
année entière d ' activité pour les artisans et commerçants
ayant effectivement exercé leur métier °ans interruption et
lorsque leur revenu professionnel, exclusif de tout autre,
demeure inférieur à no fois le taux horaire du SMIC.

Je terminerai en rappelant à M . Bartolone qu ' en commis-
sion des affaires culturelles, lorsque nous avons discuté pour
la première fois de la CSG, une partie du groupe socialiste
était favorable à sa déductibilité . Ce n ' est qu'après quc le
Premier ministre de l'époque les eut convoqués en conclave
confidentiel qu' ils s ' étaient tous ralliés à la non-déductibi-
lité. (Exclamations sur les bancs da g roupe socialiste.)

Quant à la maîtrise des dépenses de santé, ce n ' est pas la
première fois que la majorité actuelle - l ' opposition
d' avant - en parle et essaie de pragresser.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. L ' article 1" crée le
Fonds de solidarité vieillesse.

Il y a unanimité - mis à part le groupe communiste -
pour reconnaître qu'un tônds de solidarité est nécessaire . Sa
création fait d ' ailleurs suite à de nombreux documents, tels
que ceux des états généraux de la sécurité sociale, le rapport
Chocard, le Livre blanc sur les retraites et, plus récemment,
le projet de loi Bérégovoy.

Quelle est la différence fondamentale entre le projet de loi
Bérégovoy et celui que nous examinons ! Le second est
financé alors que le premier ne l ' était pas (Exclamations sur
les bancs du groupe socialiste et du groupe communiste.)

M. Laurent Cathala . Financé par qui ?

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. C ' est la seule dif-
férence réelle !

Mme Muguette Jacquaint. L'essentiel est de savoir qui
finance !

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. S ' agissant du pre-
mier texte, quel financement était prévu ? Permettez-moi de
me référer a* n. art n" 3115 de M . Boulard : vous devez le
connnaître,

	

'eur Cathala, puisque vous avez participé
au débat en ,.

	

tue secrétaire d'État !
Il y est dit ceci a t retirait l 'équivalent de 0,9 p . 100 de la

CSG à la Caisse nationale d ' allocations familiales, qui per-
dait - si je me réfère à la page 26 du rapport de M . Boulard -
33,6 milliards . Dans le même temps, on soulageait la CNAF
de l ' assurance vieillesse des parents au foyer, soit 17 mil-
liards . On aboutissait ainsi à une perte de 16,6 milliards !

M. Laurent Cathala. Et le 1 p . 100 sur les revenus du capi-
tal ?

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. Il s ' agissait, on le voit
bien, d'un redéploiement plutôt que d ' un véritable finance-
ment.

;e rappelle en outre qu 'en 1994, la CNAF aura un solde
nul, d ' après les projections de la commission des comptes de
la sécurité sociale.

Le projet Bérégovoy n ' était pas financé ! Si l'on paie plu-
sieurs choses avec le même argent . ..

M. Denis Jacquet. C 'est de la cavalerie !
Mme Muguette Jacqusint . C 'est ce que vous faites aussi !
M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. . . . on peut renvoyer à

des chapitres différents, mais les résultats sont ce qu 'il sont !
Nous avons voté le collectif budgétaire présenté par le

Gouvernement. Le nouveau taux de la CSG s'applique donc
depuis le 1" juillet.

Ainsi, nous apportons au Fonds de solidarité 50 milliards
de francs, qui permettront, non seulement de payer les
retraites jusqu 'à la fin de l ' année, mais aussi d 'assurer la
pérennité de celles-ci l ' année prochaine.

Pour conclure, je voudrais vous lire un extrait des propos
de M. Boulard lors du colloque sur les retraites dont
Mme Veil nous a parié ce matin.

M . Laurent Cathare . Référez-vous plutrôt au journal offi-
ciel !

M . Jean-Yves Chamard, rapporteur. Je lis, à la page 32 du
compte rendu de ce colloque : « Comment financer le
Fonds de solidarité ? La seule manière est de dégager le non-
contributif du régime général » - c 'est ce que nous faisons
aujourd ' hui - « pour en faire un véritable régime . Je ne vois
alors qu'un seul moyen de financement possible : !a contri-
bution sociale généralisée, qui devient . ..

Mme Muguette Jacquaint. Un impôt supplémentaire !
M. Jean-Yves Chamard, rapporteur . . . « un outil de

financement juste si elle est déductible . »

M. Laurent Cathala . M. Boulard n 'était pas au Gouverne-
meut !

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. Voilà, chers col-
lègues, ce que disait M . Boulard le 4 décembre 1992 . Je crois
qu'il avait raison !

M . Denis Jacquat . M. Boulard est un très bon orateur ! Il
est très bien, ce garçon .«Sourires.)

M. le président . Mes chers collègues, ne recommençons
as la discussion générale à propos de chaque article ! Sinon,

FaF session extraordinaire risque de durer longtemps !
La parole est à M . le rapporteur pour avis.
M. Adrien Zeller, rapporteur pour avis. Je me limiterai à

compléter les propos excellents du rapporteur de la commis-
sion des affaires culturelles.

M. Bartolone n 'a guère de mémoire. Je lui rappellerai que
la dernière mesure de financement de la sécurité sociale prise
par un gouvernement socialiste a consisté à augmenter de
0,9 p . 100 la cotisation d ' assurance maladie . Ce faisant, les
socialistes se sont contentés de faire contribuer les seuls reve-
nus du travail, alors que la hausse de la CSG aboutit à faire
participer l'ensemble des revenus au financement de la
aécurité sociale.

Mme Muguette Jacquaint . Mais à quelle hauteur ?

M. Adrien Zeller, rapporteur pour avis. Décidément, la
gauche n'a pas de mémoire et elle n'a pas beaucoup de vertus
en matière sociale !

Mme Muguette Jacquaint. Ce sont les salariés, les chô-
meurs et les retraités qui vont payer la CSG !

M. Claude Bartolone. Je demande aussi la parole, mon-
sieur le président.

M . le président Non, mes chers collègues, je suis en train
de relire le compte rendu de la discussion générale, à
laquelle, je le confesse, je n 'ai pas assisté. Mais je constate
que ce sont les mêmes arguments qui fusent à nouveau.

Nous en sommes à la discussion des articles et nous allons
donc passer aux amendements . Nous n ' allons pas jusqu 'à
Noël reprendre les arguments avancés dans la discussion
générale !

M. Laurent Cathala . Nous n ' y sommes pour rien !
M . le président. Mrnes Jambu, Jacquaint, M. Hage et les

membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, n" 1, ainsi rédigé :

« Supprimer l ' article 1" »
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Puis-je considérer que cet amendement a été défendu par
Mme Jacquaint ?

M. Rémy Auchedé. Je vais k présenter . Jusqu 'à présent,
nous n 'avons rien dit !

M. le président. Mon cher collègue, Mme Jacquaint est
intervenue et elle a développé une argumentation qui parais-
sait aller dans le sens de la suppression de l ' article I°'. ..

M. Denis Jacquat. M . Auchedé veut que son inter v ention
soit reprise demain dans un article de L 'Humanité !

M . Rémy Auchedé . Vous faites bien les vôtres pour
Le Figaro ! Chacun a le droit de parler pour son chapitre,
monsieur Jacquat !

M . le président. A cette heure-ci, les éditions des jour-
naux de province sont bouclées.

Nous pouvons donc aller plus vite ! (Sourires .)

M. Rémy Auchedé. Puis-je défendre notre amendement,
monsieur le président ?

M . le président. Bien sûr, monsieur Auchedé ! Vous avez
la parole.

M . Rémy Auchedé. Notre amendement n^ 1 tend à sup-
primer l ' article 1", qui crée un fonds de solidarité vieillesse.

Cette structure nous parait devoir contribuer directement
au démantèlement de notre système de sécurité sociale . Un
tel fonds va à l 'encontre de l 'objectif dont le Gouvernement
et ?vlme le ministre d ' Etar se réclament : la sauvegarde de ia
protection sociale.

En première lecture, la majorité sénatoriale a prudem-
ment voté la modification de l ' intitulé du fonds, pour lui
ôter tout caractère de « sauvegarde

Quant aux graves inquiétudes que suscite k dispositif, je
vais les énumérer.

Il s'agit ici de dissocier le contributif, qui relèverait d ' une
logique d ' assurance, du non-contributif, qui relèverait d ' une
logique de solidarité et qui serait pris en charge par le fonds.
Mais de quelles périodes non contributives, qui devraient ne
générer ni droits ni validation au titre du régime d 'assurance
vieillesse, Vagit-il ? Du temps passé sous les drapeaux, élé-
ment d ' intérêt national ? Des préretraites, des périodes de
chômage, qui sont subies et dont les décideurs sont exonérés
tant de charges que de responsabilités ?

Mme Muguette Jacquaint . Exact !
M . Rémy Auchedé . S'agissant de la prise en charge des

périodes de chômage, j 'appuierai ma démonstration sur les
thèmes du rapport de la commission des affaires sociales de
la Haute Assemblée, présenté par M . Vasselle, qui s ' exprime
ainsi : « La prise en compte des périodes validées gratuite-
ment peut se révéler à terme "explosive" , compte tenu de la
montée du chômage . Cette dernière ayant par ailleurs un
impact non négligeable sur les rentrées de contribution
sociale généralisée. . ., on peut raisonnablement estimer que
le fonds de solidarité ainsi créé ne sera pas automatiquement
équilibré. „

Cela confirme, s' il k fallait, l 'absence de garanties quant à
l'évolution des prestations couvertes par le fonds.

L 'éclatement opéré par le dispositif proposé frappe au
coeur les missions de la sécurité sociale fondée sur le principe
de solidarité nationale, au profit d 'une logique marchande,
qui provoquera inéluctablement l ' aggravation des pro-
blèmes.

En quoi la mise en place de ce fonds peut-elle contribuer à
résoudre les problèmes du régime d ' assurance-vieillesse ?

Les salariés, les retraités, écartés de tout droit de regard et
de décision, verraient des droits validés au titre de la retraite
transformés en aides sociales, en secours, dont les évolutions
dépendront du seul bon vouloir de l ' Etat .

Ce sont les mêmes qui, par leurs cotisations, la CSG et
autres taxes, sont appelés à financer lourdement une réduc-
tion de leur couverture sociale.

Le texte que vous présentez, madame le ministre d 'Etat,
comme un projet de loi majeur porte de nouveaux coups, et
graves, à l ' immense majorité des hommes, des femmes, des
jeunes de notre pays, au monde du travail.

La dégradation des conditions de vie devient insuppor-
table et le mécontentement grandit . Nous souhaitons qu'il
prenne de la force et qu ' il aboutisse à une union pour don-
ner un coup d'arrêt à votre néfaste politique.

Pour toutes ces raisons, nous proposons de supprimer
l'article 1” . Nous demandons un scrutin public sur l ' amen-
dement n" 1.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M . Jean-Yves Chamard, rapporteur. La commission est

contre l 'amendement.
En effet, l 'article 1" permettra de soulager de 40 milliards

de francs, compte tenu du remboursement, le régime vieil-
lesse, afin de permettre le paiement des retraites jusqu ' à la
fin de l ' année.

Mme Muguette Jacquaint. On soulage les uns, mais on
surcharge les autres !

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,

de la santé et de la ville . Le Gouvernement est contre
l ' amendement qui tend à supprimer le coeur même d ' un dis-
positif, qui vise à préserver notre système de retraites par
répartition.

M . le président . Je crois que vous avez demandé la parole,
monsieur Bartolone . Contre l ' amendement, je suppose . ..

M. Claude Bartolone . Je souhaiterais répondre à la
commission.

1

	

M . le président . Soit ! Mais en quelques phrases !
M . C/aude Bartolone . Le débat en sera facilité par la suite,

monsieur le président.
M . le président. Je voudrais en être sûr ! (Sourires.)

M. Claude Bartolone . Monsieur Zeller, ma mémoire
défaille de temps à autre, mais sur le point que vous avez
évoqué, je crois qu ' elle est bonne.

Souvenez-vous dans quelles conditions les 0,9 p . 100
d ' augmentation de la cotisation d ' assurance maladie ont été
approuvés ! Souvenez-vous du vote qui a eu lieu dans cet
hémicycle à l 'occasion de l ' instauration de la CSG ! A ce
moment-là, le Gouvernement a failli être renversé !

Souvenez-vous aussi du climat politique qui régnait au
montent où il a fallu revenir sur le financement et imaginez
les résultats que cela aurait pu donner.

Un autre élément, et je conclurai par là pour ne pas abu-
sez de votre patience, monsieur le président (Sourires), à pro-
pos duquel je pense avoir de la mémoire, est celui qui
concerne les problèmes de financement.

Souvenez-vous, mes chers collègues, des obstacles
déployés lors du vote de la loi Teulade ! Comment oublier
les déclarations sur les économies à demander aux profes-
sions de santé ? J 'espère que ces déclarations ne vous pose-
ront pas trop de problèmes, madame le ministre, dans le
cadre des négociations que vous avez commencées ! . ..

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 1.

Je suis saisi par k groupe communiste d ' une demande de
scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(!l est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici k résultat du scrutin :
Nombre de votants	 507
Nombre de suffrages exprimés 	 507
Majorité absolue	 254

Pour l 'adoption	 25
Contre	 482

L'Assemblée nationale n 'a pas adopté.

AVANT L 'ARTICLE L. 135-I
DU CODE DE LA SÉCU RITE SOCIALE

M . ie président. Je suis saisi d ' deux amendements, n" 45
et 24, pouvant être soumis à une discussion commune.

L 'amendement n" 45, présenté par M . Zeller, rapporteur
pour avis, est ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l ' article l e', substituer
aux mots : " fonds de solidarité vieillesse" , les mots :
" fonds de solidarité et de sauvegarde de la protection
sociale" . »

L'amendement n" 24, présenté par M . Chamard, rappor-
teur, est ainsi rédigé :

« I. - Dans k deuxième alinéa de l ' article 1°' après les
mots : "Fonds de solidarité vieillesse " , insérer les mots :
"et de sauvegarde de la protection sociale " .

« II. - En conséquence, procéder à la même inser-
tion dans le sixième alinéa de cet article.

L'amendement n" 45 n'a plus d ' objet, en raison d ' un vote
précédent.

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l 'amende-
ment n° 24.

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. Amendement de
coordination.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

Mme le ministre d'État, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 24.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE L. 135-1 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

M . le président . M. Chamard, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 25, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa (1") du texte proposé pour
l ' article L . 135-1 du code de la sécurité sociale, suosti-
tuer aux mots : "à caractère non contributif" , les mots :
" relevant de la solidarité nationale " .

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. La commission pré-
fère la référence à !a solidarité nationale, ce qui est, au
demeurant, la rédaction initiale du projet.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

Mme le ministre d'État, ministre des affaires sociales,
de la senti et de la ville . Avis favorable.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 25.
(L'amendement est adopté.)

M. ie président. Je suis saisi de deux amendements, n"' 46
et 26, pouvant être soumis à une discussion commune.

L ' amendement n" 46, présenté par M. Zellen rapporteur
pour avis, est ainsi rédigé :

Dans la dernière phrase du dernier alinéa du texte
proposé pour l 'article 1 . . 135-1 du code de la sécurité
nationale, supprimer les mots : "qui est assisté d ' un
comité de surveillance" . .,

L ' amendement n" 26, présenté par M . Chamard, rappor-
teur, est ainsi rédigé :

Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l ' ar-
ticle L. 135-1 du code de la sécurité sociale, substituer
aux mots : " qui est assisté d ' un comité de surveillance
composé notamment de membres du Parlement " , les
mots : "et celle du comité de surveillance chargé de l ' as-
sister, au sein duquel siègent notamment des membres
du Parlement " .

Sur cet amendement, Mme Bachelot a présenté un sous-
amendement, n" 104, ainsi rédigé :

« Dans k dernier aliné._ de l ' amendement n" 26,
substituer au mot : "duquel " , le mot : "desquels " .

La parole est à M. le rapporteur pour avis, pour soutenir
l ' amendement n" 46.

M. Adrien Zeller, rappormar pour avis. Le Sénat a voulu
que le conseil d 'administration soir assisté d 'un comité de
surveillance, mais la commission de finances ne l ' a pas suivi,
considérant que ce dispositif était compliqué et qu ' il serait
très difficile de définir les compétences respectives d 'un
conseil d 'administration et d 'un comité de surveillance qui
risquerait bien d ' être réduit à la portion congrue.

En revanche, la commission a retenu la présence de parle-
mentaires au sein du conseil d'administration, ce qui sera
précisé dans le décret d ' application de la loi . De la sorte, elle
pense optimiser k dispositif de gestion qui devrait être léger,
mais comprendre des parlementaires, dans la mesure où les
ressources de ce fonds devront, en tout état de cause, être
votées par k Parlement . Il y a là, possibilité d ' association
entre l 'Etat et la commission des finances, ou la commission
des affaires sociales . Elles souhaiteraient que l'une d ' entre
elles au moins soit présente par le biais de ses représentants.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur pour pré-
senter l 'amendement n" 26 et donner l ' avis de la commis-
sion sur l ' amendement n" 46.

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. L' amendement
n" 26, amendement de précision, ne change rien au disposi-
tif voté par le Sénat : il y aura un conseil d ' administration
sans parlementaire et un conseil de surveillance avec des par-
lementaires.

La commission n 'a pas examiné l ' amendement n" 46 pré-
senté par la commission des finances . A titre personnel, j ' es-
time que le double mécanisme qu ' il tend à instituer est un
peu complexe . Faut-il ou non des parlementaires au conseil
d ' administration ?

L ' important, me semble-t-il, c ' est que le Parlement joue
un rôle essentiel, puisque, s ' il y a déséquilibre du fonds, c ' est
à fui qu 'il appartiendra d ' y remédie . Donc s ' il est un lieu où
la présence des parlementaires vraiment utile, c ' est là où se
vote la loi, et c ' est ce qui résulte, je le répète, des dispositions
adoptées par le Sénat.

Cela étant, je suis prêt à retirer, le cas échéant, l' amende-
ment n" 26 de la commission au profit de l 'amendement
n" 46 . Que k conseil d 'administration ne comprenne aucun
parlementaire ne doit pas s ' analyser comme une sous-esti-
mation du rôle que jouera ie Parlement.

M. le président . Cet amendement, vous ne le retirez
pas ? . . .
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M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. Non, parce que je
veux laisser à ma collègue Roselyne Bachelot la possibilité de
soutenir son sous-amendement !

M . le président. C'était précisément pour la raison inverse
que je vous posais la question! (Sourires.)

La parole est à Mme Roselyne Bachelot, pour soutenir le
sous-amendement n" 104.

Mme Roselyne Bachelot . Mon sous-amendement pour-
rait servir de compromis entre les deux amendements.

Je propose de remplacer le pronom relatif : « duquel « par
« desquels Au-delà du changement grammatical, je pro-
pose, en réalité, la participation des parlementaires non seu-
lement au sein du comité de surveillance, ce qui répond au
souci de M . Chamard, mais également au sein du conseil
d ' administration et je rejoins là l ' analyse que viennent de
faire et Jean-Yves Chamard et Adrien Zeller - il serait très
regrettable que les parlementaires ne participent pas au
conseil d ' administration étant donné l ' origine des fonds.

En ce qui concerne !e comité de surveillance, je veux bien
admettre la lourdeur du dispositif, mais je souhaite en tout
cas que s ' il y a, et conseil d 'administration et comité de sur-
veillance, les parlementaires puissent participer à l ' une et
l ' autre de ces deux instances.

M. Denis Jacquat. Très bien !

M . le président . Afin de clarifier le débat, monsieur le
rapporteur pour avis, pourriez-vous éventuellement retirer
l 'amendement n" 46 au bénéfice de l'amendement n" 26
sous-amendé ?

M. Adrien Zeiler, rapporteur pour avis. Non, monsieur le
président.

M . le président . C ' est clair.
Quel est l ' avis de la commission sur le sous-amendement

n"104?
M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. Mme Bachelot sou-

haite qu ' il puisse y avoir participation de parlementaires à
l ' une de ces instances dirigeantes du fonds ou aux deux.

M . le président . Tout le monde l ' aura compris !

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. De toute façon, une
seule suffit . Pour ne pas taire trop compliqué, je retire
l'amendement n" 26.

M . le président . L ' amendement n" 26 est retiré.
En conséquence, le sous-amendement n" 104 tombe.
Quel est l 'avis du Gouvernement sur l ' amendement

n" 46 ?

Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville . Le Gouvernement s 'était rallié à la
position du Sénat . Certes, c ' est un système un peu complexe
que d 'avoir un conseil d ' administration et un conseil de sur-
veillance, j ' en conviens.

Mais, au niveau des principes, il semble que la représenta-
tion parlementaire soit mieux à sa place dans le comité de
surveillance que dans le conseil d ' administration, dans la
mesure où, de toute façon, le Parlement sera appelé à vérifier
la gestion du conseil d ' administration. II paraitrait bizarre
que le Parlement opère cette vérification alors que des parle-
mentaires siègent au sein de cette instance.

C ' est pourquoi, en toute rigueur juridique, même si le
système est un peu lourd, il nous parait préférable de main-
tenir l ' organisation prévue par le Sénat.

Naturellement, si les deux assemblées devaient, en défini-
tive, se mettre d ' accord pour ne conserver que le conseil
d ' administration, la présence de parlementaires devrait alors
être envisagée. Mais cette solution ne me semble pas la meil-
leure . Même si elle est lourde, le Gouvernement préfère, je le
répète, la solution retenue par le Sénat .

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 46.
(L :rmerarleruerrt u 'est pas adopté.)

ARTICLE L .135-2 DU ( :ODE DE Imm. SÉCURITÉ SOCIALE

M . le président . M. Chamard, rapporteur, et Mme Bou-
tin ont présenté un amendement, n" 27, ainsi rédigé :

« Supprimer le deuxième alinéa a) du 3" du texte
proposé pour l'article L . 135-2 du code de la sécurité
sociale . ,,

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Yves Chamard, rapporteur. C'est Mme Boutin
qui va défendre cet amendement '.

M. le président. Soit . La parole est à Mme Christine Bou-
tin, pour soutenir l ' amendement n" 27.

Mme Christine Boutin . Monsieur le président, je suis très
sensible à la galanterie et l ' élégance du rapporteur Chamard.
(Sourira.)

Cet amendement confirme notre volonté d ' obtenir une
séparation des branches afin d 'aboutir à une clarification de
leurs gestions respectives . Ainsi la branche famille n ' abonde-
rait plus, comme nous le constatons depuis de nombreuses
années, les autres branches qui sont en déficit.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville . Si j ' ai bien compris, madame Bou-
tin, vous attendez mes explications avant de retirer l ' amen-
dement ? . . . (Sourires.)

Mme Christine Boutin . Oui, c ' est bien cela !

Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville . Je comprends que vous attachiez à
cette question primordiale, à vos yeux, pour le maintien de
la politique familiale.

C 'est aussi une question de principe, car, si je vous ai bien
entendue, vous êtes choquée que les majorations des pen-
sions de vieillesse des mères de famille puissent être considé-
rées comme des charges non contributives . C 'est très
curieux, car nombre de partenaires sociaux ont estimé, au
contraire, que c 'était une façon de les valoriser et ont tou-
jours demandé qu 'elles soient considérées comme un signe
de la solidarité nationale!

Pour ma part, je dirai que cela relève de la solidarité natio-
nale, parce qu ' il est très important de montrer à quel point
l ' ensemble de la collectivité tient aux allocations familiales
mais il est vrai aussi, sur un autre plan, que ce sont les
enfants d ' aujourd ' hui qui assurent les retraites de demain.

C 'est la raison pour laquelle je regrette cette confusion
parce que notre vision est identique, même si nous sommes
un peu pris au piège de la sémantique : ne nous laissons pas
séparer par la distinction entre contributif et non contribu-
tif .

J ' ai annoncé ce matin que, dès l ' automne, nous envisage-
rions les problèmes de famille dans une perspective de poli-
tique globale, avec des mesures très diversifiées qui ne se
limiteront pas à des prestations . En revanche, si, aujour-
d ' hui, nous considérons que nous n ' avons pas à prendre en
compte ces charges non contributives, nous déséquilibrons
l ' ensemble du fonds, ce qui va entraîner des difficultés
sérieuses pour l ' ensemble du dispositif.

Or ce dernier est vraiment important pour l 'équilibre
futur des retraites, et les retraites elles-mêmes concernent
très directement les familles : très souvent, quand les per-
sonnes âgées n ' ont plus des retraites suffisantes, c ' est sur les
jeunes, sur les actifs, sur l ' ensemble de la famille que repose
la charge des aînés .
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Bref, il serait vraiment très domnt .ageable pour l ' objectif
que vous recherchez, madame Boutin, de déséquilibrer le
tonds et de recourir à des artitices pour rétablir son équi-
libre.

C ' est la raison pour laquelle je vota demande d ' accepter
de retirer votre .amendement . En restant attachée à un sym-
bole, vous risquez, me semble-t-il, d 'aller à l 'encontre de ce
que vous souhaitez . Je rappelle en outre que nous avons pris
l ' engagement de nous concerter avec le Parlement sur les
mesures familiales qui devront rtre prises.

M . le président . Vous avez la parole, madame Boutin, . ..
si vous retirez l'amendement . (Sourires.)

M. André Faraton . Du chantage en quelque sorte ? . . . t Sint-
rires . )

Mme Christine Boutin . Monsieur le président, je vais reti-
rer mon amendement.

Cela étant, je tiens quand métne à dire à Mme le ministre
d ' Etat que, à mes yeux, les 10 p . 100 de majoration pour la
retraite des parents de familles nombreuses sont de nature
contributive, il n ' y a là absolument aucune ambiguïté ! C 'est
justement pourquoi je souhaite leur maintien dans la
CNAV, et non leur transfert dans ce tonds de solidarité qui a
un caractère social et non contributif.

Mme Muguette Jacquaint . Je suis d ' accord avec
Mme Boutin !

Mme Christine Boutin . ~e ne sais pas, du reste, où est le
problème puisque nous avons la mente définition

M. le président . S ' agissant d ' un amendement de la
commission. je vous demande confirmation du retrait de
l ' amendement, monsieur le rapporteur.

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. D ' autant plus volon-
tiers, monsieur le président que j ' y étais hostile ! En effet, et
Mme Boutin vient de le dire, puisqu ' il s 'agit de sommes à
caractère non contributif, cela doit figurer parmi les
dépenses non contributives du fonds.

Mme Muguette Jacquaint._ Si on maintient l ' amende-
ment, il n'y a plus besoin de fonds de solidarité!

M. le président . L ' amendement n° 27 est retiré.
M. de Courson a présenté un amendement, n" 50, ainsi

rédigé :
„ Dans le quinzième alinéa du texte proposé pour

l ' article 1 . . 135-2 du code de la sécurité sociale, substi-
tuer au mot : "forfaitaire " , le mot : "réelle " . „

Cet amendement est-il défendu ?

M. Adrien Zeller, rapporteur pour avis. Oui, monsieur le
président.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. Avis défavorable,
parce qu ' il ne peut pas exister de base réelle pour le service
militaire ou le chômage.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville . Méme avis.

M. le président . )e mets aux voix l ' amendement n” 50.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M. le président . MM. Bartolone, Laurent Cathala,
Mme David, M . Mathus et les membres du groupe socialiste
ont présenté un amendement, n'' 61, ainsi rédigé :

Dans le quinzième alinéa du texte proposé pour
l ' article L . 135-2 du code de la sécurité sociale, après les
mots : "après avis", insérer le mot : " conforme" . »

La parole est à M . Laurent Cathala .

M . Laurent Cathala . ( :et :u .u•ndement tend à responsabi-
liser les partenaires sociaux.

NOUS souhaitons que leur avis soit non srulerttetn pris en
compta: matis conforme ii, s ' agissant de déterminer les bases
forfaitaires de calcul du coin de eert :ities des prestations
prises en charge par le fonds de solidarité.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Yves Chamard, ra pporteur. La commission a
rejeté cet amendement parce qu il s 'agit de recettes de nature
fiscale . C ' est donc l ' Etat qui décide et on ne petit le placer
sous la tutelle des caisses.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
Mme le ministre d'Etat, ministre das affaires sociales,

de la santé et de la ville. Pour la raison si bien indiquée par
le rapporteur, le Gouvernement émet également un avis
défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement ri” 61.
(L ',anaendeauerat m 'est pets adopté.)

ARTICLE 1- . 135 . 3 DU CODE DE LA SÉCUIUTE SOCIALE

M. le président . Mmes Jambu, Jacquaint, M . Hage et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, n" 2, ainsi rédigé :

„ Supprimer le deuxième alinéa (I ') du texte pro-
posé pour l ' article 1 . . 135-3 du code de la sécurité
sociale . „

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Par notre amendement nous
voulons nous opposer à toute fiscalisation de la protection
sociale.

Nous avons toujours été opposés à l 'at :grnentation de
1,3 p . 100 de la CSG et à son principe ntérne . Comme nous
l 'avons rappelé, il s 'agit là, en effet, d 'un impôt supplé-
mentaire qui s'introduit, en quelque sorte . dans le code de la
sécurité sociale.

Pour d ' autres raisons, sur lesquelles la clarté est mainte-
nant faite, vous avez voté à l ' époque, messieurs de la droite,
la contribution sociale généralisée, . ..

M. Denis Jacquat . Messieurs ? Les dames l ' avaient voté
aussi ! (Sourires.)

Mme Muguette Jacquaint . . . . dont vous usez et abusez
aujoud ' hni.

M. Laurent Cathala . Le gouvernement avait failli ètre ren-
versé, à l'époque !

Mme Muguette Jacquaint . Quelqu ' un a dit il y a un ins-
tant que la contribution sociale généralisée était fondée sur
le principe de la solidarité.

Rappelons quelques chiffres éloquents : les 80 milliards
qu ' elle doit rapporter vont étai financés à 93 p . 10(1 par Ics
salariés, les retraités et les chômeurs . Un partenaire de taille,
le CNPF, est en grande partie oublié dans la contribution à
cc fonds de solidarité. Vous avez tille conception pour le
moins restrictive de la solidarité nationale !

Ainsi, les ménages, par le biais de la CSG, vont auto-
financer leurs allocations familiales, une grande partie de
leurs retraites et bientôt la totalité des allocations chômage.
Si l ' on répond aux desiderata du CNPF en matière d ' ASSE-
DIC, on s ' engagera plus encore dans la spirale infernale:
réduction du pouvoir d ' achat, rétrécissement des débouchés
et de la consommation, et, cru conséquence, accroissement
du chômage.

Le dispositif proposé ne contribuera pas au développe-
ment économique . C 'est pourquoi nous avons déposé
l ' amendement n” 2, sur lequel nous demandons un scrutin
public .
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M. Laurent Cathala . Très bien !

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. Défavorable, et,
madame Jacquaint, je profite de 1 occasion pour rectifier un
chiffre. Non, 93 p . 100 du produit de la CSG ne provient
pas des salariés, des retraités ou des chômeurs ; 7 F 100 de la
CSG provient des revenus du capital : les 93 p . 100 restants
englobent aussi les revenus des professions libérales, des
commerçants, des artisans, notamment . Ne faites pas de
confusion !

Par ailleurs, je le rappelle, puisque c 'est la deuxième ou
troisième fois que j 'entends dire la même chose, lorsque
nous étions dans l ' opposition, nous avions déclaré que la
CSG était inacceptable si elle ne contribuait pas à un plan
d 'ensemble de redressement et de pérennisation de la pro-
tection sociale . C'est écrit au Journal officiel ! Ne travestissez
pas nos propos, pas plus d ' ailleurs que nos collègues socia-
listes l ' ont fait hier !

Monsieur le président, la commission s 'est opposée à cet
amendement, car elle souhaite la création du fonds de soli-
darité.

Mme Muguette Jacquaint . Monsieur le président, la
CSG, . ..

M . le président . Vous aurez d ' autres occasions d ' inter-
venir !

Nous n ' allons reprendre maintenant le débat sur la CSG.
Vous aurez d 'autres occasions d ' intervenir !

Quel est l ' avis du Gouvernement sur l'amendement n" 2

Mme Muguette Jacquaint . Je regrette que M . Cha-
mard . ..

M . le président . Ne regrettez rien, Mme le ministre d ' Etat
a la parole, et elle seule!

Mme Muguette Jacquaint. . . . compare les artisans au
CNPF . Les artisans seront heureux de l'apprendre !

M . le président . Madame le ministre d 'Etat, qu 'en pense
le Gouvernement, je vous en prie . ..

Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville. Monsieur le président, je ne repren-
drai pas le débat sur la CSC, auquel je n ' ai pas eu le plaisir de
participer (Sourires) . ..

M . le président. Je vous remercie.

Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville . . . . et je ne convaincrai pas non plus
ceux qui y sont hostiles.

Je me bornerai à indiquer que le Gouvernement est défa-
vorable à cet amendement.

Mme Muguette Jacquaint. Je m ' en doutais !

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 2.
Je suis saisi par le groupe communiste d ' une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos .

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 570
Nombre de suffrages exprimés 	 570
Majorité absolue	 286

Pour l ' adoption	 28
Contre	 542

L' Assemblée nationale n ' a pas adopté.
Mme Eou ;in a présenté out amendement, n" 57, ainsi

rédigé :
„ Dans le deuxième alinéa (1”) du texte proposé pour

l ' article 1 . . 135-3 du code de la sécurité sociale, substi-
tuer au pourcentage : "1,3 p . 100 " , le pourcentage :
"0,9 p . 100".

Madame Boulin, vous défendez votre amendement ?
Mme Christine Boutin . Non, monsieur le président, il me

semble qu ' il tombe puisque j'ai retiré le précédent . ..
M . le président . C ' était pour le plaisir de vous l ' entendre

dire, madame Boutin ! (Sourires .)

Mme Christine Boutin . cMerci, monsieur le président !
M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. Quel bon président !
M . le président . L ' amendement n" 57 tombe.
Mmes Jambu, Jacquaint, M . Hage et les membres du

groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n" 3, ainsi rédigé :

„ Supprimer le troisième alinéa (2°) du texte proposé
pour l ' article I . . 135-3 du code de la sécurité sociale . „

1 .a parole est à M . Rémy Auchedé.
M . Rémy Auchedé . Cet amendement a la même inspira-

tion que le précédent .Mais si vous tenez à cc que je le
défende, je vais le faire . (•- Non, non ! « sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République et du groupe de l'Union
pour la démocratie fran}aise )

M . le président. Inutile, monsieur Auchedé.
Maintenez-vous votre demande de scrutin public ?
M . Rémy Auchedé . Non, monsieur le président, je la

retire . (Applaudissements sur les mémres bancs .)

M. Claude Bertolone. Cette atmosphère consensuelle me
gêne . ..

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. Négatif, pour les

mêmes raisons que tout à l 'heure.
M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
Mme le ministre d'Etat, ministre des sffaires sociales,

de la santé et de la ville . Négatif aussi, monsieur le pré-
sident.

M . le président. Je mets aux voix l 'amendement n” 3.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . MM . Bartolone, Laurent Cathala,
Mme David, M . Mathus et les membres du groupe socialiste
ont présenté un amendement, n” 64, ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa du texte proposé pour
l ' article 1 . . 135-3 du code de la sécurité sociale par la
phrase suivante :

Ces dispositions ne peuvent avoir pour effet de
revoir à la baisse la base forfaitaire de calcul des verse-
ments visés au quatrième paragraphe de l 'article
L. 135-2 sans l ' accord préalable des régimes d ' assu-
rance vieillesse de base concernés . »

La parole est à M . Laurent Cathala.
M. Laurent Cathala . Le Gouvernement, en cas de désé-

quilibre du fonds, pourrait être tenté de revoir à la baisse les
bases forfaitaires de validation, alors que les dépenses restant
à la charge des régimes de base ne changeraient pas .
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L'accord préalable des régimes d ' assurance vieillesse de
base concerné ; est donc nécessaire . Il s ' agit par cet amende-
ment de s ' appuyer davantage sur l'avis des différents parte-
naires sociaux.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. Défavorable . Cet
amendement est inopérant puisque la décision concernant
les bases forfaitaires appartient au Gouvernement.

Cela dit, nous souhaiterions que l ' esprit de cet amende-
ment soit retenu par le Gouvernement au moment de revoir
le montant des bases forfaitaires . Lorsqu ' il nous soumettra,
k cas échéant, des dispositions permettant l ' équilibre du
fonds, il faudrait les ajustements ne se fassent pas par une
révision à la baisse . La première année ne sera pas concernée,
puisqu ' il faut, bien sûr « ouvrir le feu », si j 'ose dire, mais
ensuite . sauf déflation, ce que nous n ' espérons pas, nous
souhaitons qu ' il n'y ait pas révision à la baisse des coeffi-
cients.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville . Le Gouvernement a le même objec-
tif que le rapporteur et que les auteurs de l ' amendement : il
ne souhaite pas baisser les bases forfaitaires en cas de désé-
quilibre du fonds.

Toutefois, pour des raisons juridiques, il ne peut pas
accepter l ' amendement . En effet, le Gouvernement prenant
le décret initial, il peut aussi le modifier après un simple avis
des partenaires sociaux.

M . le président . Monsieur Cathala, cette satisfaction de
principe pourrait peut-être vous conduire à retirer l ' amende-
ment ?

M. Laurent Cathala . Je le refile, en effet, monsieur le pré-
sident.

M . le président . L ' amendement n" 64 est retiré.

ARTICLE L . 135-6 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE.

M . le président. M. de Courson a présenté un amende-
ment, n" 51, ainsi rédigé :

« Au début de la première phrase du texte proposé
pour l ' article L . 135-6 du code de la sécurité sociale,
insérer les mots : " A l ' exception de la recette visée au 1"
de l 'article L . 135-3, " . »

M . Adrien Zeller, rapporteur pour avis . Amendement
défendu.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. Non examiné, mais
avis défavorable à titre personnel.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville . Défavorable.

M . le président. Je mers aux voix l ' amendement n" 51.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements, n'" 47
et 52, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement ri" 47, présenté par M. Zeller, rapporteur
pour avis, est ainsi rédigé :

« Compléter k texte proposé pour l 'article L. 135-6
du code de la sécurité sociale par la phrase suivante :

« Il ne saurait excéder les sommes perçues à ce titre
en 1992 . »

L ' amendement n" 52, présenté par M . Zeller, est ainsi
rédigé :

Compléter le texte proposé pour l ' article 1 . . 135-6
du code de la sécurité sociale par l 'alinéa suivant :

Les frais d'assiette et de recouvrement de la contri-
bution sociale généralisée sont, par dérogation à l ' ali-
néa précédent, calculés sur la base d 'un taux de la
contribution sociale généralisée égal à 1,1 p . 100 . »

La parole est à M. k rapporteur pour avis.
M. Adrien Zeller, rapporteur 'tour avis. Monsieur le pré-

sident, la commission des finances m ' a autorisé à retirer
l ' amendement n" 47 au profit de l ' amendement n" 52 que
j ' ai déposé par ailleurs, mais qui reprend l ' esprit de la dis-
cussion au sein de la commission.

Je voudrais, avant de défendre à proprement parler
l ' amendement n" 52, faire référence au rapport de la Cour
des comptes pour 1993 qui a été déposé très récemment sur
le bureau notre Assemblée . Ce document fort intéressant
met en effet l ' accent sur certaines anomalies et dissymétries
dans les relations entre l ' Etat et la sécurité sociale . Il souligne
le fair que l 'Etat, qui va sans doute bénéficier de frais d as-
siette dans le cadre du fonctionnement du nouveau fonds, se
garde bien, pour sa part, de payer les intérêts de retard à la
sécurité sociale lorsque cette dernière fait l ' avance de fonds à
l ' Etat.

Nous voudrions, madame le ministre d ' Etat, 9u ' à l 'avenir
l ' Etat évite d'utiliser p our ses finances les frais n 'assiette de
ce fonds comme il le fait pour la sécurité sociale et que la très

g rande dissymétrie qui présidait aux relations entre ! ' Etat et
a sécurité sociale soit prise en compte.

J'en viens maintenant à l'amendement n" 52 . Il tend à évi-
ter que, par exemple, la hausse du taux de la contribution
sociale généralisée ne se traduise pour l ' Etat par un gain
financier au titre des frais d'assiette . Chaque fois que les taux
de la cotisation sociale généralisée s'élèvent, l'Etat pourrait
s ' attribuer la possibilité d ' augmenter au passage sen prélève-
ment puisque c 'est lui qui contribue, avec l ' URSSAF, aux
frais de prélèvement de la CSG.

Le souci de rétablir une meilleure symétrie et d'éviter que
l' Etat ne prélève en quelque sorte des sommes indues a
conduit la commission des finances à présenter l ' amende-
ment n" 47, madame k ministre d ' Etat, remplacé mainte-
nant par l ' amendement n" 52 . Il ne coûtera pas plus cher de
prélever la CSG au taux de 2,4 p . 100 qu 'au taux de
1,1 p . 100.

M . le président. L 'amendement n" 47 est retiré.
Quel est l ' avis de la commission sur l 'amendement n" 52 ?
M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. La commission n ' a

pas examiné cet amendement qu ;, personnellement, me
laisse un peu perplexe, je ne le cache pas au rapporteur de la
commission, des finances . En effet, les frais d ' assiette relatifs
à la CSG ne sont perçus ar l ' Etat que pour la part de la
CSG qui ne porte pas sur les salaires, le prélèvement sur les
salaires étant effectué par ! ' ACOSS. Or, dans le projet de loi,
rien n ' interdit à l ' ACOSS, qui engage donc des frais, de pré-
lever des frais d ' assiette et tout ce que perçoit ( 'ACOSS, c 'est
autant qui va à la sécurité sociale . Il s agit donc d ' un amen-
dement à double tranchant . Je comprends bien que l ' on
veuille limiter ce que perçoit l ' Est, mais on peur ainsi retirer
à la sécurité sociale une ressource qui, par le biais de
l 'ACOSS, pourrait lui revenir.

Je m ' en remets à la sagesse de l ' Assemblée.
M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,

de la santé et de la ville . En tout état de cause, k Gouverne.
ment souhaite que les frais de recouvrement soient les plus
faibles possibles et c ' est d ' ailleurs le cas actuellement . 11 n ' y a
aucune raison que l ' augmentation de la CSG entraîne une
augmentation des frais de recouvrement .
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Mais, ainsi que vient de l ' expliquer le rapporteur, il s ' agit
en l 'espèce de frais de recouvrement perçus par l 'ACOSS et
il n 'y a aucune raison que cette agence ne soit pas rembour-
sée de ses frais, même faibles . Dans un souci de transparence
des comptes, il est tout à fait souhaitable quel :ACOSS soit
remboursée.

C'est la raison pour laquelle je demanderai au rapporteur
de bien vouloir accepter de retirer son amendement étant
observé que, naturellement, nous veillerons à ce que ces frais
soient les plus faibles possibles.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour
avis.

M. Adrien Zeller, rapporteur pour avis. Madame le
ministre d 'Etat, monsieur le rapporteur de la commission
des affaires familiales, je suis bien entendu favorable au rem-
boursement par le fonds des frais d ' assiette à l 'ACOSS ou, si
nécessaire, aux URSAFF qui feront le travail.

Reste que dans les prélèvements figurent aussi les frais
d ' assiette pour les droits sur l ' alcool que l ' Etat va prélever.
Dans ce domaine, madame le ministre d ' Etat, j ' aimerais être
rassuré quant aux taux qui vont être appliqués . Puisque
l ' Etat va prélever les droits sur les alcools pour les reverser au
fonds, il ne faudrait pas qu 'au passage, il prélève des frais
d ' assiette trop élevés.

Si je me rallie à vos propos s ' agissant de l 'ACOSS, je vou-
drais faire en sorte, s 'aissant des alcools, que la dyssymétrie
manifeste de l'Etat à I égard de la sécurité sociale cesse une
fois pour toutes.

M . le président, Monsieur Zeller ! Je ne vous ai pas
entendu prononcer le mot retrait ! (Sourires.)

M. Adrien Zeller, rapporteur pour avis. Je veux bien retirer
mon amendement si j ai des assurances de Mme le ministre
d'Etat.

M. le président . Vous les avez eues !

Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville . En effet, et ce n ' était pas simple-
ment une formule pour que vous retiriez votre amende-
ment, monsieur Zeller.

Le Gouvernement s ' engage vraiment à ce que les frais
d'assiette soient comparables à ceux qui sont prélevés par
l'ACOSS.

En outre, le Parlement sera appelé à contrôler tout ce qui
concerne la gestion du fonds et le recouvrement . Je crois
donc que vous avez des garanties, monsieur Zeller.

M. Adrien Zeller, rapporteur pour avis . Dans ces condi-
tions, je retire l ' amendement.

M . le président. Eh bien voilà ! (Sourires.) L'amendement
n e 52 est retiré.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article I' du projet de loi, modifié par

les amendements adoptés.
(L'article 1" du projet de loi, ainsi modifié, est adopté .)

Après l 'article 1•'

M . le président . Mme Boutin a présenté un amende-
ment, n" 58, ainsi libellé :

« Après l'article 1", insérer l ' article suivant :
Dans l ' article L. 24 1 -3 du code de la sécurité

sociale, il est inséré après le quatrième alinéa un alinéa
ainsi rédigé :

« La couverture des charges de l ' assurance vieillesse
est également assurée par une fraction du produit des
cotisations sociales mentionnées aux articles L. 136-6

et L. 136-7 à concurrence d ' un montant correspon-
dant à l ' application d ' un taux de 0,4 p . 100 à l ' assiette
de ces contributions . „

La parole est à Mme Christine Boutin.
Mme Christine Boutin. Je pense que mon amendement

tombe, monsieur le président, compte tenu là encore du
retrait d ' un précédent amendement.

M . le président. Juridiquement, votre amendement ne
tombait pas automatiquement.

Mais si vous estimez que, dans l'esprit, il tombe . ..
Mme Christine Boutin . J ' essaie d'être cohérente, mon-

sieur le président . ..
M . le président . L ' amendement n” 58 tombe.
Mmes Jambu, Jacquaint, M. Hage et les membres du

groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n" 5, ainsi rédigé :

« Après l ' article 1'', insérer l 'article suivant :
« Au livre 11I, titre V, chapitre l", du code de la

sécurité sociale, il est inséré avant l'article L . 351-1 un
nouvel article ainsi rédigé :

., Le financement de la sécurité sociale est assuré par
les cotisations des salariés . par la contribution des
entreprises, par des contributions spécifiques assises sur
les revenus financiers et immobiliers, les bénéfices des
compagnies d ' assurance et des banques.

La parole est à M . Rémy Auchedé.
M. Rémy Auchedé . Cet amendement vise à assurer l ' ave-

nir de la p rotection sociale par un financement institué dans
le cadre de la solidarité nationale.

Nous proposons d 'écrire que le financement de la sécurité
sociale est assuré par les cotisations des salariés mais aussi par
la contribution des entreprises, par des cotisations spéci-
fiques assises sur les revenus par tics financiers et immobi-
liers, les bénéfices des compagnies d 'assurances et des
banques.

Rappelons que 78 p . 100 des Français considèrent que la
sécurité sociale est l ' expression de ia solidarité nationale . Ce
principe fondamental, sur lequel a reposé la création de la
sécurité sociale, a souffert depuis de nombreuses années des
atteintes de la part du patronat et des gouvernements succes-
sifs . Avec le texte proposé, il s 'agit, en fin de compte, de
mettre à bas la solidarité nationale telle que nous le conce-
vons.

Sous couvert de sauvegarde du régime, il s ' agit de favori-
ser le désengagement accéléré du patronat, de toujours
mieux proté ger les revenus financiers et immobiliers, les pro-
fits, d ' alourdir la charge des assurés, cotisants salariés, retrai-
tés et chômeurs.

Cela va-t-i! contribuer à un quelconque début d 'amélio-
ration des difficultés auxquelles est confronté le régime?
Sûrement pas.

L ' expérience montre que de 1980 à i»82, le niveau des
cotisations patronales à la sécurité sociale est passé de 34,6 à
32 p . 100, les profits de 31,1 à 35 p . 100, tandis que les
salaires nets baissaient de 36,4 à 31 p . 100 du PIB et que le
chômage connaissait une courbe ascendante sans précédent,
dépassant aujourd ' hui, si l ' on s ' en tient aux chiffres officiels,
les 3 millions.

Comment prétendre que poursuivre dans cette voie per-
mettrait de sauver la protection sociale ? Cc sont les masses
financières spéculatives qui sont sauvées, qui croissent et se
multiplient.

Ce qui va s ' aggraver, c ' est la précarité, le chômage, la pau-
vreté et malheureusement aussi la mortalité due au manque
de soins, c 'est la fracture dans une société de plus en plus
inégalitaire .
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C ' est parce que, avec une majorité des Français nous refu-
sons cette voie de la régression, que nous nous battons pour
un mode de financement qui assure l'avenir de la sécurité
sociale, la justice et le progrès social.

Voilà pourquoi nous proposons cet amendement qui vise
à assurer le financement de la sécurité sociale par une véri-
table solidarité nationale.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. La conuntission a
rejeté l ' amendement.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville . Ce texte n ' ayant que peu de rapport
avec le fond, le Gouvernement y est défavorable.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 5.
Je suis saisi par le groupe communiste d ' une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.
	 : . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 524
Nombre de suffrages exprimés 	 524
Majorité absolue	 263

Pour l ' adoption	 25
Contre	 499

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

Mme Jambu, Mme Jacquaint, M . Hage et les membres
du groupe communiste et apparenté ont présenté un amen-
dement, n" 6, ainsi libellé :

« Après l ' article

	

insérer l'article suivant :
Au livre III, titre V, chapitre I v', du code de la

sécurité sociale, il est inséré avant l 'article L. 351-1 un
nouvel article ainsi rédigé :

« L' ensemble des tes enus financiers provenant de
titres émis en France soit assujettis à une contribution
sociale dont le taux est do 14,5 p . 100.

« Sont exonérés de cette contribution les livrets
d ' épargne populaire, les livrets A, livrets bleus, livrets et
comptes d'épargne logement . Les plans épargne popu-
laire courants, avant promulgation de la présente loi,
en sont également exonérés pendant cinq ans . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. Monsieur le président, avant
de défendre cet amendement qui va dans k même sens que
le précédent soutenu par mon collègue M . Auchedé, je tiens
à répondre à M. Chamard, et vous verrez que c ' est tout de
même en rapport avec mon amendement.

M. le président. Je l ' espère ! (Sourires.)

Mme Muguette Jacquaint . J ' ai dit tout à l ' heure que la
CSG serait payée par 93 p . 100 des salariés . En me répon-
dant, M. Chatnard a fait une confusion qui, à mon avis, ne
sera pas très appréciée des artisans et des commerçants . En
effet, il a mis ceux-ci dans le même lot que ceux qui ont réa-
lisé cette année, sous couvert de revenus financiers,
1 300 milliards de revenus placés .dans les SICAV, c ' est-à-
dire de profits, alors qu ' eux-mêmes réclament une révision
des charges sous lesquelles ils croulent .

Par notre amendement, nous proposons, plutôt que de
recourir à l'impôt, la contribution sociale généralisée . de
taxer les revenus financiers provenant de titres émis en
France à 14 .5 p- 100 et d ' exonérer de cette contribution les
livrets d'épargne populaire, les livrets A, livrets bleus, livrets
et comptes d ' épargne logement . Les plans é pargne populaire
courants, avant promulgation de la présente loi, en seraient
également exénorés pendant cinq ans.

Cet amendement tend à assurer l'avenir de la protection
sociale par un financement institué dans le cadre de la soli-
darité nationale.

Cette proposition n ' est pas hors sujet, madame le
ministre d 'Eut ! C 'est une autre conception du financement
de la sécurité sociale, des retraites, des allocations familiales.
Nous sommes en désaccord, mais ce n ' est pas hors sujet !

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur. Négatif !

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville. Défavorable.

Je sais un peu étonnée que l'auteur de l'amendement
puisse penser que les détenteurs de SICAV sont tous de
riches capitalistes.

Mme Muguette Jacquaint . Non !

Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville . Vous auriez intérêt, pour votre
information, à vous renseigner sur la situation des porteurs
de SICAV ; vous seriez probablement fort étonnée.

On parle toujours de l'assiette de la CSG en oubliant
qu ' elle couvre l'ensemble des revenus.

On nous reproche de faire payer les retraités, mais, je le
dis au nom de l ' équité et de la justice, je ne vois pas pour-
quoi des retraités qui ont de la fortune - on sait qu ' en
France la richesse est très souvent chez les inactifs plutôt que
chez les actifs - n ' auraient plus à participer à la solidarité
nationale et même aux charges de la sécurité sociale.

M. Adrien Zeller, rapporteur pour avis . Très bien

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 6.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

1 7

ORDRE DU JOUR

M . le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troi-
sième séance publique :

Suite de la discussion du projet de loi n" 374, adopté par
le Sénat après déclaration d ' urgence, relatif aux pensions de
retraite et à la sauvegarde de la protection sociale (Rapport
n" 403 de M . Jean-Yves Chamard, au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales).

La séance est levée.
(La séance est levée à dix-neuf heures trente.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l 'Assemblée nationale,

JEAN l'INCHOT
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL
de la 2e séance

du mercredi 7 juillet 1993

SCRUTIN (N o 123)

sur l 'amendement n° 1 de Mme Janine Jambu tendant à sup-
primer l'article 1 « du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
aux pensions de retraite et à la sauvegarde de la protection
sociale (création d'un fonds de solidarité).

Nombre de votants	 507
Nombre de suffrages exprimés	 507
Majorité absolue	 254

Pour l'adoption	 25
Contre	 482

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R.P .R . (258) :
Contre :257.
Non-votant : 1 . - M. Philippe Séguin (Président de l 'Assem-

blée nationale).

Groupe U.D.F . (215) :
Peur :1 . - M . Jean-Pierre Abelin.
Contre :212.
Non-votant- : 2 . - MM . Alphonse Bourgasser et Xavier

Pintai.

Groupe socialiste (57) :
Pour : I . - tvl . Didier Mathus.
Contre :1 . - M. Jean-Marc Ayrault.

Non-votants : 55.

Groupe communiste (23) :
Pour : 23.

Croupe République et Liberté (23) :
Contre : 1 I . - Mme Thérése Aillaud, MM. Jean-Louis

Borloo, Edouard Chammougon, Pierre Cascher, Jacques
Le Nay, Jean-Claude Lenoir, Alain Madalle, Philippe
Martin, Jean Royer, André Thien Ah Koon et Jean Urba-
niak.

Non-votants : 12.

Non-inscrits (1) :
Contre :1 . - M. Michel Noir.

Ont voté pour

MM.
Jean-Pierre Abelin
François Ainsi
Rémy Auebedé
Gilbert Biessy
Alain Bocquet
Patrick Braouezec
Jean-Pierre Bnrd
Jacques Brunhes
René Carpeeller

Daniel Colliard
Jean-Claude Gayssot
André Gifla
Michel Grandplerre
Maxime Grenats
Georges linge
Guy Hermier
Mme Muguette

Jacquaint

Mme Janine Jambu
Jean-Claude Le!ort
Georges Marchais
Didier Mathus
Paul Mcrckca
Ernest Moatousaamy
Louis Pieras
Jean Tardito.

MM .

Ont voté contre

Jean-Claude Abrioux
Bernard Accoyer
Mme Thérèse Aillaud
Léon Aimé
Pierre Albertini
Mme Nicole Ameline
Jean-Paul Anciaux
Jean-Marie André
René André
André Angot
Daniel Anta
Henri-Jean Arnaud
Jean-Claude Asphe
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Raymond-Max Aubert
Jean Auclair
Gautier Audinot
Mme Martine Aurillac
Jean-Marc Ayrault
Pierre Bachelot
Mme Roselyne

Bachelot
Jean-Claude Bahu
Patrick Balkany
Claude Barate
Gilbert Barbier
Jean Bordet
Didier Bariani
François Bande
Raymond Barre
Jacques Barrot
André Bascou
Hubert Bassot
Jean-Pierre Bastiani
Dominique Baudis
Jacques Baumel
Charles Baur
Jean-Louis Beaumont
René Beaumont
Pierr- Bédier
Jean Bégauli
Didier Béguin
Christian Bergelin
Jean-Louis Bernard
André Berthol
Jean-Gilles

Berthommier
Jean-Marie Bertrand
Léon Bertrand
Jean Besson
Raoul &teille
Jérôme Bignon
Jean-Claude Biveau
Claude Birraux
Jacques Blanc
Michel Blondeau
Roland Blum
Gérard Boche
Jean de Boishue
Mme Marie-Thérése

Boisseau

Philippe
Boonecarrère

Yves Bonnet
Yvon Bonnot
Mme Jeanine

Bonroisin
Jean-Louis Borloo
Franck Borotra
Mme Emmanuelle

Bouquillon
Bruno Bourg-Broc
Jean Bousquet
Mme Christine Boulin
Loic Bouvard
Michel Bouvard
Jacques Boyon
Jean-Guy Branger
Lucien Brenot
Philippe Brion
Jean Briane
Jacques Brial
Louis de Broissia
Jacques Brossard
Dominique Bussereau
Christian Cabal
Jean-Pierre Calmi
François Calvet
Jean-François Calvo
Bernard Carayon
Pierre Cardo
Grégoire Carneiro
Antoine Carré
Gluas Carrez
Michel Cartaud
Gérard Castagnéra
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Cisaillé
Jean-Pierre Cave
Robert Cazalet
Richard Cannait
Arnaud Cazin

d'Hoeincthun
Charles

Ceccaldi-Raynaud
Jacques

Chaban-Delmas
René Chabot
Jean-Yves Chamard
Edouard Chammougon
Jean-Paul Chuté
Serge Charles
Jean Charroppin
Jean-Marc Chartoire
Philippe Chaulet
Georges Channes
Ernest Chéaiére
Gérard Cherpion
Jacques Chirac
Paul Chollet
Jean-François Chossy
Mme Colette

Codaccloni
Jean-Pierre Cognat

1
Jean-Michel Coure

Daniel Colin
Louis Colnmbsni
Georges Colombier
Thierry Coroillet
Gérard Cornu
François

Cornut-Gentille
René Coustou
Mme Anne-Marie

Couderc
Raymond Couderc
Bernard Coulon
Charles de Courson
Alain Cousin
Bertrand Cousin
Yves Coussain

René Coureinbcs
Charles Cors
Jean-Yves Coran
Henri Cuq
Jacques Cyprès
Christian Daniel
Alain Dasilet
Olivier Barrasoa
Ol'.vier Dassault
Marc-Philippe

Daubresse
Gabriel Deblock
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
,ean-Claude Decagay
Lucien Degsucby
Arthur Dehaine
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Richard Dell'Agnols
Pierre Delmas
Jean-Jacques Delmas
Jean-Jacques Delvaux
Jean-Marie Demange
Claude Demassieux
Christian Demuyack
Jean-François Denizli
Xavier Dodu
Yves Dealaud
Léonce Deprez
Jean Desanlls
Jean-Jacques Deacamps
Alain Dersquet
Patrick Deredjian
Emmanuel Dewees
Claude Dhianlo
Serge Didier
Jean Diebold
Wiily Dimégllo
Eric Doligé
Laurent Domiaati
Maurice Dousset
André Droltcourt
Guy Drut
Jean-Miché/

Dubernard
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Eric Duboc
Philippe Duboarg
Mme Danielle Dufea
Xavier Dagoia
Christian Dapéy
Georges Danad
André Barr
Charles Ehrmau
Jean-Paul Emorine
Christian Estivai
Jean-Claude Eteane
Jean Fulcla
Hubert Falco
Michel Faeget
André Fait«
Jacques-Michel Faure
Pierre Fane
Jacques Féroé
Jean-Michel Femad
Gratien Ferrari
Charles livre
Gaston Flosse
Nicolas Forinier
Jean-Pierre Foucher
Jean-Michel Fourgons
Gaston Franco
Marc Fnyne
Yves Fréville
Bernard de Froment
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Rabert Gdky
René Galy-Dejean
Gilbert Gautier
Etienne Carnier
René Gante
Daniel Garrigue
Pierre Cascher
Henri de Gastines
Claude Gatignol
Jean de Gaulle
Hervé Gayanrd
Jean Geaey
Germain Concorda
Aloys Geoffroy
Main Gent
Jean-Marie Geveasx
Charles Gheerbrant
Michel Ghysel
Claude Girard
Valéry

Giscard d'Estaing
Jean-Louis Gonduff
Claude Goupta
Michel Gedard
Jacques Godfnle
François-Michel

Gama
Georges Gore
Jean Gerrgy
Philippe Goujoe
Christian Gouraelea
Mme Marie-Fanny

Galenay
Jean Gravier
Jean Creset
Gérard Grill«
Hubert Grimault
Main Griotteray
François Groadidier
Lou la Gréé).
Ambroise Guetter
Olivier Gukhard
Lucien Guide«
Mme Evelyne Caliban
François Gallium.
Jean-Jacques Gillet
Michel Hablg
Jean-Yves Haby
Gérard Hamel
Michel Hauosa
François d'Harcourt
Joel Hart
Pierre Hellier
Pierre Hiriaid
Pierre Hérisses

Patrick Nogent

	

Jean-François Mattei
Mme Françoise

	

Pierre Ma :eaud
Hostalier

	

Michel Mercier
Philippe Notifiait

	

Pierre Merli
Pierre-Rémy Houssin

	

~ Denis Melville
Mme Elisabeth Hubert

	

Georges Mesmia
Gilbert Meyer
Michel Meylan
Pierre Miraux
Jean-Claude Mignon
Charles Millon
Charles Miossec

	

-
Mme Odile Moiri n
Aymeri

de Montesquiou
Mme Louise Morteau
Jean-Marie Morisset
Georges Mothroa
Alain Moyae-Bresuad
Bernard Murat
Renaud Muselier
Jacques Myard
Maurice

Né.ou-Pnatabo
Jean-Marc Nesle
Mme Catherine

Nicola
Yves Nicolle
Michel Noir
Hervé Novelli
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Arthur Paecht
Dominique Paillé
Mme Françoise

de Panifies
Roben Paelraud
Mme Monique Papou
Pierre Pascalien
Pierre Pagniel
Michel Pelchat
Jacques Pélissard
Daniel Penne
Jean-Jacques

de Peretti
Michel Péricard
Pierre-André Périmai
Francisque Perret
Pierre Petit
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Pin;
Daniel Pleotia
Jean-Pierre

Pierre-Math
André-Maurice Pihoaie
Etienne Pinte
Serge Poignait
Ladislas Poniatowski
Bernard Pons
Jean-Pierre Pont
Marcel Porcher
Robert Poujade
Daniel Poulaa
Main Poyart
Jean-Luc Préel
Claude Priegaile
Jean Proriol
Pierre Quillet
Jean-Bernard Raimoed
Eric Raoult
ken-Luc Reitzer
Charles Reni
Marc Reyaaan
Georges Richard
Henri de lita aoat
Jean Rigaud
Mme Simone Rigault
Pierre Riuldi
Yves Rispat
Jean Routa
Gilles de Robin
Jean-Paul

de Rocca Serra
François Rochebiole
Mme Marie-Josée Roig
Marcel Rogues

Serge Roques
Jean Rosselot
André Rossi

	

~
Jose Rossi
Mme h'onique

Rousseau
François Roussel
Yves Rousset-Rocard

	

1Max Roustan
Jean-Marie Roux
Xavier de Roux
Jean Royer
Antoine Rufenacht
Francis Saint-Ellier
Frédéric

de Saint-Senia
Rudy Salles
André Sautiai
loi`! Sarlot
Bernard Saagey
François Sarvdet
Mme Suzanne

Sauvaigo

MM.
Gilbert fluette
Henri d'Attilio
Jean-Pierre Bailigaad
Claude Bariolant
Christian Bataille
Jean-Claude Batna
Gilbert Bavant
Jean-Claude Beaécband
Michel Berson
Jean-Claude Bois
Augustin Boérepaux
Jean-Michel

Boucherai
Didier Badaud
Alphonse Bourgasser
Jean-Pierre Braine
Laurent Caillais
Bernard Charles
Jean-Pierre

Chevéue ueat
Camille Darsierer
Mme Martine Da ►id
Bernard Diamine
Jean-Pierre

Defoataiée

André Thlen Ah Kaon
Jean-Claude Thomas
Jean-Pierre Thomas
Franck

aoeas-Richard
Jean Tiber!
Alfred

Trassy-Palllogues
Gérard Trémége
André Tria»
Georges Trou
Anicet Turiuy
Jean Ueberschlag

Bernard Derosier
Michel Destot
Julien Orly
Pierre Ducout
Dominique Dupilet
Jean-Paul Durieux
Henri Eautaawefli
Laurent Fabius
Régis Fauchoit
Alain Ferry
Jacques Floch
Pierre Comtadin
Kamilo Cati
Jean Giaraay
Jacques Guyard
Jean-Louis Idiart
Frédéric Jalton
Serge impala
Charles Josselin
Jean-Pierre !(acheta
André Labarrére
Jack Lang
Jean-Yves Le Déaut
Louis Le Perec
Alain Le Veen

Jean Urbaaiak
Léon Vacnet
Jean Valleix
t ses Van Herche
Christian Vaincue
François Vannai
Philippe Vasseur
Jacques Verrier
Yves Venraerde
Mme Françoise

de Ve)rinsa
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoulk
Claude Vissac
Robert-André Vicia
Gérard Voisin
Michel Voisfa
Michel Vuibert
Roland Veillaum
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wtltzer
Adrien Zeller.

Martin Mali,
Marius Masse
Jacques Mellkk
Louis Mexaédtau
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Alfred Mulkr
Mme Véronique

Neiertz
Xavier Piatat
Paul Qailés
Alain Rodet
Mme Ségolène Royal
Georges Sarre
Gérard Sauatade
Roger-Gérard

Schwartzeuberg
Henri Skie
Jean-Pierre Soin«
Bernard Tapie
Mme Christiane

Tarbira-Delaaéon
Paul Vergés
Aloyse Warieuver
Emite Zaecarelll.

Robert Huguenard
Michel Hunault
Jean-Jacques Hyest
Amédée Imbert
Michel Inchauspé
Mme Bernadette

IsaacSibille
Yvon Jacob
Denis Jacquat
Michel Japonais
Henry Jeas-Baptiste
Gérard Jeffray
Jean-Jacqucs Jegou
Antoine Joly
Didier Julia
Jean Jureatia
Gabriel Kaspereit
Aimé Kergaéris
Christian Kert
Jean Kiffer
Joseph Klifa
Patrick Labauae
Marc Laffiaevr
Jacques Daflerr
Pierre Laguilhoa
Henri Lalanne
Jean-Claude Lamant
Raymond Laasoatagae
Edouard Laadraia
Pierre Lang
Philippe

Langeuieax-Villard
Harry Lapp
Gérard Larrat

1
Thierry Mariol

Louis Laaga
Thierry Lazaro
Bernard Leu-la
Pierre Lefebvre
Marc Le Fur
Philippe Legras
Pierre Lellouche.
Jean-Claude Lemoine
Jacques Le Nay
Jean-Claude Lesoie
Gérard Léotard
Jean-Louis L.eoeard
Serge Lepeltier
Arnaud Lepercg
Pierre Legrilkr
Bernard Leroy
Roger Lestas
André Lesueur
Edouard Lenau
Alain Levoyer
Maurice Ligot
Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
François Loos
Arsène Ln
Alain Madalle
Claude Malhuret
Jean-François Mosul
Daniel Maadon
Raymond Marcelin
Yves Marchand
Claude-Gérard Marsa

Hervé Marital
Alain Marlelx
Alain Manaud
Jean Marsasloa
Christian Mania
Philippe Martin
Mme Henriette

Mania«
Patrice

Marti.-Lalade
Jacques Manda-Ares
Jean-Louis Masos
Fnilippe Matha(

Jean-Marie Sebleret
Bernard Schreiaer
Lean Setliager
Bernard Serran
Daniel Soulage
Alain Sugueaot
Frantz Taittinger
Guy Teissier
Paul-Louis Tenaiilon
Michel Terrot

SCRUTIN (N o 124)

L'Assemble nationale n'a pas adopté.

N'ont pas pris part au vote

D 'une part :

M . Philippe Séguin, Président de l'Assemblée nationale.

D'autre part :

Mises au point au sujet du présent scrutin

(Sous réserve des dispositions de l'article 68. alinéa 4,
du règlement de l'Assemblée nationale)

MM. Jean-Pierre Abelin, Alphonse Bourgasser et Xavier
Pintat ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « contre n.

MM. Jean-Marc Ayrault et Didier Mathus ont fait savoir
qu'ils avaient voulu « ne pas prendre part au vote a.

sur l'amendement n a 2 de Mme Janine Jambu à l'article l er
(art . L . 135-3 du code de la sécurité sociale) du projet de loi,
adopté par le Sénat. relatif aux pensions de retraite et à la
sauvegarde de la protection sociale (recrues et équilibre du
fonds).

Nombre de votants	 570
Nombre de suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 28
Contre	 542
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Michel Cartaud

	

Claude Dhiuuia

	

François Grosdidier
ANALYSE DU SCRUTIN

	

Gérard Castagnro

	

Serge Didier

	

Louis Guidon
Mme Nicole Calais

	

Jean Diebold

	

Ambroise Gueilec
Laurent Cathala

	

Willy Ditséslio

	

Olivier GuichardGroupe R .P .R . (258) : Jean-Charles

	

Cavaillé

	

Eric Doligé

	

Lucien Guichon
Contre :257 .

	

Jean-Pierre Cave

	

Laurent Domiuti

	

Mme Evelyne Gui!he'.
Non-votant : I . - M . Philippe Séguin (Président de l'Assem-Robert Cazalet

	

Maurice Dousset François Guillaume
blée nationale) .

	

Richard Cazenare

	

Julien Dray Jean-Jacques Guillet
Arnaud Cazin

	

André Droitcourt Jacques Guyard
d'Honiacthun

	

Guy Drus

	

Michel Habig
Charles

	

Jean-Michel

	

Jean-Yves HabyGroupe U .D .F . (215) :
Contre :214 .

	

Ceecaldi-Raynaud

	

Dubernard Gérard Hamel
Non-votant : 1 . - M. Didier Bariani . Jacques

	

Eric Duboc Michel Hannauu
Chabas-Delma>

	

Philippe Dubourg François d'Harcourt

Groupe socialiste (57) : René Chabot

	

Pierre Ducout Jo?I Hart
Jean-Yves Chamard

	

Mme Danielle

	

Dufeu
Edouard Chammougon

	

Xavier Dugob
Pierre Hellier
Pierre HériaudPour : 6. - MM. Claude Bartolone, Christian Bataille, Jean-

Pierre Defontaine, Jean-Pierre Kucheida, André Labarrère Jean-Paul Cherié

	

Dominique Dupilet Pierre Hérisson
et Didier Mathus . Bernard Charles

	

Christian Dupuy Patrick Hoguet

Contre :51 . Serge Charles

	

Georges Dunad Mme Françoise
Jean Charroppin

	

Jean-Paul Durieux Hostalier

Groupe communiste (23) : Jean-Marc Chutera

	

André Durr Philippe Houillon
Philippe Chaulet

	

Charles Ebruusa Pierre-Rémy Houris
Pour : 22 . Georges Charnues

	

Henri Emmaaaelli Mme Elisabe:h Hubert

Contre : 1 . - M. Gilbert Biessy. Ernest Chénière

	

Jean-Paul Emorine Robert Huguenard
Gérard Cherpion

	

Christian Estrosi Michel Hunault
Jean-Pierre

	

Jean-C!aude Messe Jean-Jacques HyestGroupe République et Liberté (23) : Chesénement

	

Laurent Fabius Jean-Louis Idiart
Contre : 18 . Jacques Chirac

	

Jean Faial* Amédée Imbert
Non-votants : 5 . - MM . Gilbert Baumet . Main Ferry, Alfred Paul Chollet Hubert Falco Michel rechampi

Jean-François Chossy Michel Faeget Mme BernadetteMuller, Gérard Saumade et Jean-Pierre Soisson .
Mme Colette André Fiston Isaac-Sibille

Codacciosi Régis Fauchoit Yvon JacobNon-inscrits (1) : Jean-Pierre Cognat Jacques-Michel

	

Faure Deeis Jacquat
Contre : I . - M. Michel Noir. Daniel Colin Pierre Favre Michel Jacquemin

Louis Colombaai Jacques Férie' Frédéric Jultoa
Ont voté pour Georges Colombier Jean-Michel Ferraad Serge Jaaquin

Thierry Cor-millet Gratien Ferrari Henry Jean-Baptiste
MM . Gérard Cornu Charles Féru Gérard Jeffray

François Jacques Floch Jean-Jacques Jegou
François Asessi Jean-Pierre

	

Mme Janine Jambe Cornue-Gentille Gaston Flosse Antoine Joly
Rémy huchedi Defontaine

	

Jean-Pierre Kucheida René Couanau Nicolas Forissier Charles Josselin
Claude Bartolone Jean-Claude Gayssot

	

André Labo-rire Mme Anne-Marie Jean-Pierre Foucher Didier Julia
Christian Bataille André Gérin

	

Jean-Claude Lefort Coudoie Jean-Michel

	

Fourgons Jean Jureutin
Alain Bocquet Michel Grandpierre

	

Georges Marchais Raymond Couderc Gaston Franco Gabriel Kaspereit
Patrick Braoeezec Maxime Gremetz

	

Didier Mathus Bernard Coule . Marc Fraysse Aimé Kertuéris
Jean-Pierre Brard Georges Hage

	

Paul Mercieca Charles de Courson Yves Fréville Christian Ken
Jacques Brunhes Guy Hermier

	

Ernest Moutoassamy Alain Cousin Bernard de Froeeat Jean Kiffer
René Carpentier Mme Muguette

	

Louis Pierna Bertrand Cousin Jean-Paul Fuchs Joseph Klifa
Daniel Coliiard Jacquaint

	

Jean Tardito. Yves Coussain Claude Gaillard Patrick Labauae
Jean-Michel Couve Robert Colley Marc Laffineur
René Coureinhes René Gely-Dsjeaa Jacques LafleurOnt voté contre Charles Cou Gilbert Gantier Pierre Laguilhon

MM . Jean-Yves Cola Pierre Garnedix Henri Lalanne
Jean-Pierre Abeiin André Bascou Yves Bosaet Henri Cuq Etienne Garakr Jean-Claude Lamant
Jean-Claude Abrioux Hubert Bassot Yvon Bonnot Jacques Cyprès René Garrec Raymond

	

Larnoatagae
Bernard Accoyer Jean-Pierre Bastiani Augustin Bonrepaux Christian Daniel Daniel Garrigue Edouard L'attirais
Mme Thérèse

	

Aillaud Jean-Claude Bateux Mme Jeanine Alain Danilet Pierre Cascher Jack Lang
Léon Aimé Dominique Baudis Bonroisis Olivier Darrasoa Henri de Gastines Pierre Lang
Pierre Albertini Jacques Baurnel Jean-Louis Borloo Camille Darsières Kamilo Gara Philippe
Mme Nicole

	

Ameline Charles Baur Franck Borotra Olivier Dassault Claude Gabriel Langeniesx-Villard

Jean-Paul Anciaux Jean-Claude Beauchaud Jean-Michel Marc-Philippe Jean de Gaulle Harry Lapp

Jean-Marie André Jean-Louis Beaumont Boucheron Daubresse Hervé Gaymard Gérard Lartet

René André René Beaumont Didier Boulaud Mme Martine David Jean Geaey Louis Lauga

André Auto! Pierre Bédier Mme Emmanuelle Bernard Daroime Germain Censurais Thierry Lazuro
Jean Bégault Bouquilloa Gabriel Deblock Aloys Geoffroy Bernard LecciaGilbert Annette Didier Béguin Alphonse Boerrgasser Bernard Debré Alain Gest Jean-Yves Le Déaut

Daniel Anita Christian Bergelin Bruno Bourg-Broc Jean-louis Debré Jean-Marie Gereaax Pierre Lefebvre
Henri-Jean Arnaud Jean-Louis Bernard Jean Bousquet Jean-Claude Decagny Charles Gheerbraat Marc Le Fur
Jean-Claude Aspbe Michel Serran Mme Christine

	

Boulin Lucien Degauchy Michel Ghysel Philippe Legras
Henri d'Attilio André Berthol Loic Bouvard Arthur Dehaine Claude Girard Pierre Lellouche
Philippe Auberger BouvardMichel Jean-Pierre Delalande Jean .Claude Leseoiue
Emmanuel Aubert

Jean-Gilles
Berthommier Jacques Boyoa Francis Delattre

Valéry
Giscard d'Essaieg Jacques Le Nay

François d'Aubert Jean-Marie Bertrand Jean-Pierre Braise Richard Dell'Agnola Jean Glavany Jean-Claude Lenoir
Raymond-Max

	

Aubert Léon Bertrad Jean-Guy Bnager Pierre Delmar Jean-Louis Goaduf( Gérard Léonard
Jean Aidait. Jean Besson Lucien Sreuot Jean-Jacques Delmas Claude Goasguea Jean-Louis Leoari
Gautier Audinot Raoul Béteille Philippe Briand Jean-Jacques

	

Delvaux Michel Godard Serge Lepeltier
Mme Martine

	

Aurillac Gilbert Biessy Jean Briane Jean-Marie Demaage Jacques Godfn!a Louis Le Peusec
Jean-Marc Ayrault Jérôme Biguoa Jacques Briat Claude Demassieux François-Michel Arnaud Leperq
Pierre Bicherai Jean-Claude Bireau Louis de Broiasia Christian Demnyack Colinot Pierre Lequiller
Mme Roselyne Claude Birnux Jacques Brossard Jean-François

	

Deniau Georges Gorse Bernard Leroy
Bachelot Jacques Blanc Dominique

	

Bussereau Xavier Deniau Jean Gougy Roger Lestas
Jean-Claude Dahu Michel Blodeau Christian Cabal Yves Deniaud Philippe Coupa André Levitan
Patrick Balkaay Roland Bluet Jean-Pierre Calrel Léonce Deprez Christian Gourmet« Edouard Lereau
Jean-Pierre Bsiligaad Gérard Boche François Ceint Bernard Derosier Mme Marie-Fanny Main Le Yens
Claude Borate Jean-Claude Bois Jean-François Calvo Jean Desanlis Gouray Alain Leroyer
Gilbert Barbier Jean de Boisante Bernard Carayos Jean-Jacques Decamps Jean Gravier Maurice Ligot
Jean Bordet Mme Marie-Thérèse Pierre Carlo Michel Dutot Jean Granet Jacques Limouzy
François Barois Boisaesu Grégoire Caraeiro Main Draierait Gérard Grignon Jean ee Lipkowski
Raymond Barre Philippe Antoine Carré Patrick Dered$aa Hubert Grimait François Loa
Jacques Brrr_: Bosaearrire Gilles Carrez Emmanuel Drames Alain Griottes) Amène Lux
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Alain Madalie

	

Pierre Pascallon

	

Frédéric
Claude Malheret

	

Pierre Pasquiai

	

de Saint-Semin SCRUTIN (No 125)
Manin Malry Michel Pelchat

	

Rudy Salles
Jean-François

	

Mancel Jacques Pélissard

	

André Santini sur l'amendement n° 5 de Mme Janine Jambu après l'article ler

Daniei Maadon Daniel Penaec

	

Joël Salim du projet de lai, adopté par le Sénat. relatif aux pensions de
Raymond Marcellin Jean-Jacques

	

Georges Sane retraite ei â la sauvegarde de la p rotection sociale (financement
Yves Marchand de Peretti

	

Bernard Sauge) de la sécurité sociale).
Claude-Gérard Marcus Michel Périeard

	

François Sauradet
Thierry Maniai Pierre-André Périssol

	

Mme Suzanne Nombre de votants 	 524
Hervé Mantoe Francisque Pemtt

	

Seuraigo Nembre de suffrages exprimés	 524
Alain Markix Pierre Petit

	

Jean-Marie Schleret Majorité absolue	 263
Main Marsaed Alain Peyrefitte Bernard Schreiner
Jean Marsaudon Jean-Pierre Philibert Roger-Gerard Pour l'adoption	 25
Christian Marrie Mme Yann Pi« Scbwartzeaberg Contre	 499
Philippe Martin Daniel Plcotia Jean Schlitter
Mme Henriette Jean-Pi erre Bernard Serrer L' Assemblée nationale n'a pas adopté.

Marti .ez Pierre-Btocb Henri SicrePatrice
Mar4ia-Lalande

André-Maurice Pihouée
Xavier Pistai Daniel Soulage ANALYSE DU SCRUTIN

Jacques Masdco-Arus Etienne Pinte Alain Sugueaot
Marius Masse Serge Poignant Frantz Taittiager
Jean-Louis Maso. Ladislas Poniatowski Bernard Tapie Groupe R.P .R. (258) :

Philippe Matha( Bernard Pou Mme Christiane Contre : 256.
Jean-François Mattei Jean-rierre Pont Taubira-Delanuon
Pierre Mazeaud Marcel Porcher Guy Teissier Non-votants : 2. - MM . Phiiippe Séguin (Président de l'As-

Jacques Metlick Roben Poujade Paul-Louis Temilloa semblée nationale) et Jean Tiberi.

Michel Mercier Daniel Poulou Michel Terrot
Pierre Marli Alain Poyart André Thiea Ah Kaon

	

1 Groupe U.D.F. (215) :
Denis Merrilie Jean-Luc Préel Jean-Claude Thomas Pour : I . - M. Bernard Coulon.
Georges Momie Claude Priagalle Jean-Pierre Thomas Contre : 209.
Louis Mexandeau Jean Proriol Franck
Gilbert Meyer Paul Quiles Thomas-Richard Non-votants :

	

5 . - MM . Jacques

	

Barrot,

	

René

	

Couanau,
Michel Meylan Pierre Quillet Jean Tiberi Jean-Jacques Hyest, Xavier Pintat et François Rochebloise.
Pierre Meaux Jean-Bernard

	

Raimond Alfred
Jean-Pierre Michel Eric Raoult Tracy-Paillogves Groupe socialiste (57) :
Didier Migad Jean-Luc Reiter Gerard Trimege Pour : 2 . - MM. Claude Bartolone et Didier Mathus.
Jean-Claude Mignon Charles Rnet André Trigaao
Charles Millon Marc Reymaao Georges Trou Contre :

	

14. - MM. Gilbert

	

Minette,

	

Jean-Marc

	

Ayrault,
Charles Plions« Georges Richard Anicet Turinay Jean-Claude Bateux, Jean-Claude Bois, Augustin Bonre-
Mme Odile Moiria Henri de Richemont Jean L'eberschlag paux, Jean-Pierre Braine, Camille Darsières, Mme Martine
Aymeri Jean Rigaud Jean Urbaafak David, MM. Michel Destot, Dominique Dupilet, Jacques

de Montesquiou Mme Simone Rigaaelt Léon Vachet Floch, Jean Glavany, Main Le Vern et Didier Migaud.
Mme Louise Moreau Pierre Riuldi Jean Valleix Non-votants :41.Jean-Marie Morisset Yves Rispat Yves Van Haecke
Georges Motkron Jean Routa Christian Venante Groupe communiste (23) :Main

	

Moyne-Bressaad Gilles de Robiea François Vasasoa
Bernard Ment Jean-Paul Philippe Vasseur Pour : 22.
Renaud Muselier de Rom Serra Paul Vergés Non-votant : I . - M . Rémy Auchedé.Jacques Myard François Rochebioine Jacques Vernier
Mme Véronique Alain Rodet Yves Verwaerde Groupa République et Liberté (23) :Neiertz Mme Marie-Josée Roig Mme FrançoiseMaurice Marcel Roques de Veyrieas Contre : 19.

Néaoe-Pwataho
Jean-Marc Nesle

Serge Roques
Jean Rondin Gérard Vivable Non-votants :

	

4. - MM. Bernard

	

Charles,

	

Régis

	

Fauchoit,
Mme Catherine André Rosi Philippe de Villiers Bernard Tapie et Emile Zaccarelli.

Nicolas José Rosi Jean-Paul Virapoullé
Yves Nicolin Mme

	

Monique Claude Vissac Non-inscrits (1) :
Miche l Noir Rousseau Robert-André Vivien Contre :1 . - M . Michel Noir.
Hervé Noseili François Roussel Gérard Voisin
Roland Nuagesser Yves Rousset-Rocard Michel Voisin
Patrick 011ier Max Roustan Michel Voibert Ont voté pour
Arthur Paeeh! Jean-Marie Roux Roland Vuitiaaiae MM.
Dominique Paillé Xavier de Roax Aloyse Warhaner
Mme Françoise Mme Ségoléne

	

Royal Jean-Jacques Weber
de Pisanes Jean Royer Pierre-André Wiltzer François Aseusi Bernard Coulon Mme Janine Jambe

Robert Paadrad Antoine Ruteaacbt Adrien Zeller Claude Bartokoae Jean-Claude Gayssot Jean-Claude Lefort
Mme Monique

	

Papou Francis Salut-Eu ler Emile Zucarelli. Gilbert Biessy André Gide Georges Marchais
Alain Bocquet Michel Graadpierre Didier Mutilas
Patrick Bramiez« Maxime CreusezN'ont pas pris part au vote
Jean-Pierre Nard Georges Hege Paul Merciea

D'une part : Jacques Brunhes Gay Hunier Ernest Moateu sawy

René Carpentier Mme Muguette Louis Pieraa
M. Philippe Séguin, Président de l'Assemblée nationale. Daniel Colliad Jacquaint Jean Tarélto.

D'autre par' :
Ont voté contre

MM .

	

Didier Bariani, Gilbert Baumes, Alain

	

Ferry, Alfred
Muller, Gérard Saumade et Jean-Pierre Soisson . MM.

Jean-Pierre Abelia Henri-Jean Aran: Jean-Claude Balle
Jean-Claude Abrioux Jean-Claude Astsbe Patrick Ba!kay

Mises au point au sujet du prisent scrutin Bernard Accoyer Philippe Auberger Claude Borate

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4, Mme Thérèse Aillaud Emmanuel Aubert Gilbert Barbier
Léon Aimé François d'Aubert Jean Bardotdu règlement de l'Assemblée nationale)
Pierre Alberti .' Raymond-Max

	

Aubert Didier Bsriaai
M .

	

Gilbert

	

Biessy

	

a

	

fait

	

savoir

	

qu'il

	

avait

	

voulu

	

voter Mme Nicole

	

Ameline Jean Aselair François Baraka
« pour» . Jean-Peul Maclais Gautier Aldin« Raymond Berre

Jean-Marie André Mme Martine Aurillac André Rameau
MM .

	

Didier Bariani, Claude Bartolone, Christian

	

Bataille, René André Jean-Marc Ayrak Hubert Barret
Jean-Pierre Defontaine, Jean-Pierre Kucheida, André Labarrère André Anglet Pierre Ba rbekt Jean-Pierre Beutlaai
et

	

Didier Mathus ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter Gilbert Ailette Mme Roselyne Jean-Claude Bateex
« contre » . Daniel Ante Bsdrciot Dominique Baas



Jacques Baumel Mme Colette Gaston Flosse Joseph Klifa As me ri Jean Bosselai
Gilbert Baumes Codaccioni Nicolas Forissier Patrick Labaune de Montesquiou Andre Rossi
Charles Baur Jean-Pierre Cognat Jean-Pierre Foucher Marc Laffineur Mme Louise Moreau Jose Rossi
Jean-Louis Beaumont Daniel Colin Jean-Michel

	

Fourgaus Jacques Lafleur Jean-Marte Morisset M m e

	

M o n i q u e
René Beaumont Louis Colnmbani Gaston Franco Pierre Laguilhon Georges Alothron Rousseau
Pierre Bédier Georges Colombier Marc Fraysse Henri !Manne Alain

	

Moyne-Hressand François Roussel
Jean Rigault Thierry Cornillet l 'a e s Fréville Jean-Claude Lamant Alfred Muller Vies Rousset-Rouard
Didier Béguin Gérard Cornu Bernard de Froment Raymond

	

Lamontagne Bernard Murat Max Roustan
Christian Bergelin François Jean-Paul Fuchs Edouard Landrain Renaud Muselier Jean-Marie Roux
Jean-Louis Bernard Cornut-Gentille Claude Gaillard Pierre Lang Jacques Myard Xavier de Roux
André Berthol Mme Anne-Marie Robert Galle) Philippe Maurice Jean Rayer
Jean-Gilles Couderc René Galy-Dejean Langeaieux-Villard Nénou-Pwataho Antoine Rufenacht

Berthommier Raymond Couderc Gilbert Gantier Haro Lapp Jean-Marc Nesme Francis Saint-Ellier
Jean-Marie Bertrand Charles de Courson Etienne Garnier Gérard Lierai Mme Catherine Fréderic
Léon Bertrand Main Cousin René Garrec Louis Lauga Nicolas de Saint-Sernin
Jean Besson Bertrand Cousin Daniel Garrigue Thierry Lazaro Yves Nicolin Rudy Salles
Raoul Béteille Yves Coussain Pierre Cascher Bernard Leceia Michel Noir Andre Santini
Jérôme Bignon Jean-Michel Couve Henri de Gastines Pierre Lefebvre Hersé Noyelli Joel Suint
Jean-Claude Bireau René Couseinhes Claude Gatignol Marc Le Fur Roland \u-gesser Bernard Saugey
Claude Birraux Charles Cova Jean de Gaulle Philippe Legras Patrick 011icr Gérard Saumade
Jacques Blanc Jean-Yves Cozan Hervé Gaymard Pierre Lellouche Arthur Paecht
Miche l Blondeau Henri Cuq Jean Geney Jean-Claude Lemoine Dominique Paillé François Sausadet

Roland Blum Jacques Cyprès Germain Gengenwin Jacques Le Nay Mme Françoise Mme Suzanne

Gérard Boche Christian Daniel Aloys Geoffroy Jean-Claude Lenoir de Panafieu Sauvaigo

Jean-Claude Bois Alain Danilet Alain Gest Gérard Léonard Robert Pandraud Jean-Marie Schleret

Jean de Boishue Oli•:ier Darrason Jean-Marie Geseaux Jean-Louis Leonard Mme Monique

	

Pipait Bernard Schreiner

Mme Marie-Thérèse Camille Darsières Charles Gheerbrant Serge Lepeltier Pierre Pascallon Jean Seitlinger

Boisseau Olivier Dassault Michel Ghysel Arnaud Lepercq Pierre Pasquini Bernard Serrou

Philippe Marc-Philippe Claude Girard Pierre Lequiller Michel Pelchat Jean-Pierre Soisson

Bonnecurère Daubresse Valéry Bernard Leroy Jacques Pélissard Daniel Soulage

Yves Bonnet Mme Martine David Giscard d'Estaing Roger Lestas Daniel Pennes Alain Suguenot

Yvon Bonnot Gabriel Deblock Jean Glavany André Lesueur Jean-Jacques Frantz Taittinger

Augustin Bonrepaux Bernard Debré Jean-Louis Goasduff Edouard I-eseau de

	

Peretti Mme Christiane

Mme Jeanine Jean-Louis Debré Claude Goasguen Alain Le Veen Michel Péricard Taubira-Delannon

Bonroisin Jean-Claude Decagny Michel Godard Alain Levoyer Pierre- .Andre Périssol Guy Teissier

Jean-Louis Borloo Lucien Degauchy Jacques Godfrain Maurice Ligot Francisque Perrot Paul-Louis Tensillon

Franck Borotra Arthur Dehaine François-Michel Jacques Limouzy Pierre Petit Michel Terrot
Mme Emmanuelle Jean-Pierre

	

Delalande Gonnot Jean de Lipkowski Alain Peyrefitte André Titien

	

Ah Koon
Bouquillon Francis Delattre Georges Corte François Loos Jean-Pierre Philibert Jean-Claude Thomas

Alphonse Bourgasser Richard Dell'Agnola Jean Gougy Arsène Lux Mnie

	

Yann Pitti

	

; Jean-Pierre Thomas
Bruno Bourg-Broc Pierre Delmar Philippe Goujon Alain Madalle Daniel Picotin Franck
Jean Bousquet Jean-Jacques Delmas Christian Gourmelen Gaude Malhuret Jean-Pierre Thomas-Richard
Mme Christine

	

Boutiu Jean-Jacques

	

Delvaux Mme Marie-Fanny Jean-François

	

\lance! Pierre-Bloch Alfred
Lois Bousard Jean-Marie Demange Gournay Daniel \tandon André-Maurice Pihouée Trassy-Paillogues
Michel Boevard Claude Demassieux Jean Gravier Raymond Marcellin Etienne nue Gérard Trémége
Jacques Boyon Christian Demuynck Jean Grenet Yves Marchand Serge Poignant André Trigano
Jean-Pierre Braine Jean-François

	

Deuiau Gérard Grignon Claude-Gérard

	

Marcus Ladislas Poniatowski Georges Tron
Jean-Guy Ranger Xavier Deniau Hubert Grimault Thierry Mariaai Bernard Pons Anicet Turinay
Lucien Brenot Yves Deniaud Alain Griotteray Hervé Mariton Jean-Pierre Pont Jean Ueberschlag
Philippe Briand Léonce Deprez François Grosdidier Alain Marleix Marce! Porcher Jean Crbaniak
Jean Briane Jean Desanlis Louis Guédon Alain Marsaud Robert Poujade Léon Vachet
Jacques Briat Jean-Jacques Deeramr.-s Ambroise Guellec Jean Marsaudon Daniel Poulou Jean Valleix
Louis de Broissia Michel Destot Olivier Guichard Christian Martin Alain Poyart Yves Van Haecke
Jacques Brossard Main Desaquet Lucien Guichon Philippe Martin Jean-Luc Préel Christian \ 'anneste
Dominique

	

Bussereau Patrick Desedjian Mme Evelyne Guilhem Mme Henriette Claude Pringalle François Vannson
Christian Cabal Emmanuel Dewees François Guillaume Martinez Jean Proriol Philippe Vasseur
Jean-Pierre Calsel Claude Dhinnin Jean-Jacques Guillet Patrice Pierre Quillet Paul Vergés
François Cahet Serge Didier Michel Habig Martin-Lalande Jean-Bernard

	

Raimcnd Jacques Vernier
Jean-Françcis Calao Jean Diebold Jean Yves Haby Jacques Masdeu-Arus Eric Raoult ':ses Veraaerde
Bernard Carayon Willy Diméglio Gérard Hamel Jean-Louis Masson Jean-Luc Reitzer

Pierre Cardo Eric Doligé Michel Hannoun Philippe \tathot Charles Reset \1me Françoise

Grégoire Carneiro Laurent Dominati François d'Harcourt Jean-François Mattei Marc Reymann de Veyrinas

Antoine Carré Maurice Dousset Joël Hart Pierre Mazeaud Georges Richard Gérard Vignoble

Gilles Carrez André Droitcourt Pierre Hellier Michel Mercier Henri de Richemont Philippe de Villiers

Michel Cartaud Guy Drut Pierre Hériaud Pierre Merli Jean Rigaud Jean-Paul Vira poullé

Gérard Castagnéra Jean-Michel Pierre Hérisson Denis Menille Mme Simone

	

Rignault Claude Vissac

Mme Nicole Catala Dubernard Patrick Hoguet Georges Mesmin Pierre Rinaldi Robert-André \'isien

Jean-Charles

	

Cisaillé Eric Duboc Mme Françoise Gilbert Meyer Yves Rispat Gérard Voisin

Jean-Pierre Catie Philippe Dubourg Hostalier Michel Meylan Jean Roatta Michel Voisin

Robert Cazalet Mme Danielle

	

Dufeu Philippe Houillon Pierre Micaux Gilles de Robien Michel Vuibert

Richard Cazenare Xavier Dupin Pierre-Rémy Houssin Didier Migaud Jean-Paul Roland Vuillaume

Arnaud Cazin Dominique Dupilet Mme Elisabeth Hubert Jean-Claude Mignon de Rocca Serra Aloyse Warhouver

d'Honincthun Christian Dupuy Robert Huguenard Charles Millon Mme Marie-Josec 1:St Jean-Jacques Weber

Charles Ceorges Durand Michel Hunault Charles Miossec Marcel Roques Pierre-André Wiltzer

Ceccaldi•Raynaud André Dure Amédée Imbert Mme Odile Moirin Serge Roques Adrien Zeller.

Jacques Charles Ehrmann Michel Inchauspé
Chabau-Delmas Jean-Paul Emorine Mme Bernadette N'ont pas pris part au vote

René Chabot Christian Estrosi Isaac-Sibille
Jean-Yves Chamard Jean-Claude Etienne li non Jacob D'une part :

Edouard

	

Chammougon Jean Falala Denis Jacquat M . Philippe Séguin, Président de l'Assemblée nationale.
Jean-Paul Charlé

	

1 Hubert Falco Michel Jacquemin
Serge Charles Michel Fanget Henry Jean-Baptiste D 'autre part :
Jean Charroppin André Fanion Gérard Jeffray MM .

	

.
Jean-Mare Chartoire Jacques-Michel

	

Faure Jean-Jacques Jegou
Philippe Caaulet Pierre Favre Antoine Joly Henri d'Attilio

	

Jean-Michel

	

René Couanau

Georges Choanes Jacques Féron Didier Julia Rémy Auchedé

	

Boucheron

	

Bernard Domine

Ernest Chénizre Jean-Michel Ferrand Jean Juveatin Jean-Pierre Balligand

	

Didier Boulaud

	

Jean-Pierre

Gérard Cherpion Gratien Ferrari Gabriel Kaspereit Jacques Barrot

	

Laurent Cathala

	

Defontaine

Jacques Chine Main Ferry Aimé Kerguéris Christian Bataille

	

Bernard Charles

	

Bernard Derosier
Paul Chollet Charles Faye Christian Kert

	

I Jean-Claude Beauchaud

	

Jean-Pierre

	

Julien Dray
Michel Berson Chevènement Pierre DucoutJean-François Chossy Jacques Roch Jean Kiffer
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Mises au point au sujet de précédents scrutins

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
du règlement de l'Assemblée nationale)

A la suite du scrutin (n° 117) sur la question préalable
opposée par M. Martin Malvy la proposition de loi . adoptée
par le Sénat . tendant à modifier la loi du 4 janvier 1993 por-
tant réforme de la procédure péna l e (Journal officiel.
débats A .N ., du 2 juillet 1993, page 2872), MM . Alain Ferry et
Daniel Mandon ont fait savoir qu ' ils avaient voulu voter
« contre ».

A la suite du scrutin (n o 118) sur l'amendement n° 3 de la
commission des lois à l'article 3 de la proposition de loi,
adoptée par le Sénat, tendant à modifier la loi du 4 jan-
vier 1993 portant réforme de la procédure pénale (présence de
l'avocat dès le début de la garde à vue) (Journal officiel.
débats A.N ., du 2 juillet 1993, page 2873), M . Alain Ferry a fait
savoir qu ' il avait voulu voter « contre ».

A la suite du scrutin (n o 119) sur l'amendement n o 115 de
M. Emmanuel Aubert après l'article 14 de la proposition de
loi, adoptée par le Sénat, tendant à modifier la loi du 4 jan-
vier 1993 portant réforme du code de procédure pénale (nou-
velle rédaction de l'article 137-1 du code de procédure pénale)
(Journal officiel, débats A .N., du 2 juillet 1993, page 2918).
M. Jean-Louis Bot-lao a fait savoir qu'il avait voulu voter

peur ».
M. Alain Ferry a fait savoir qu ' il avait voulu voter

« contre ».

Jean-Paul Durieux
Henri Emmanuelli
Lutant Fabius
Régis Fauchoit
verre Gareeadia
Kamilo Gata
Jacques Guyard
Jean-Jacques Hyest
Jean-Louis Idiart
Frédéric Jalton
Serge Janquin
Charles Josselin

Jean-Pierre Kucheida
André Lebarrrre
Jack Lang
Jean-Yves Le Déaut
Louis Le Penses
Martin Malvy
Marius Masse
Jacques Melllck
Louis Mexandeau
Jean-Pierre Michel
Mme Véronique

Nelertz

Xavier Pintas
Paul Quais
François Rochebloine
Alain Rodet
Mme Ségoléne Royal
Georges Sarre
Roger-Gérard

Schwartzenherg
Henri Sicre
Bernard Tapie
Jean Tiberi
Emile Zuccarelli.

Mises au point au sujet du présent scrutin

(Sous réserve des dispositions de l'article 68 . alinéa 4,
du règlement de l'Assemblée nationale)

M. Rémy Auchedé a fait savoir qu'il avait voulu voter
« pour ».

MM. Jacques Barrot, René Couanau, Bernard Coulon, Jean-
Jacques Hyest, Xavier Pintat et François Rochebloine ont fait
savoir qu'ils avaient voulu voter « contre ».

MM. Gilbert Annette, Jean-Marc Ayrault, Claude Bartolone,
Jean-Claude Bateux, Jean-Claude Bois . Augustin Bonrepaux,
Jean-Pierre Braine, Camille Darsières, Mme Martine David,
MM. Michel Destot, Dominique Dupilet, Jacques Floclt, Jean
Glavany, Alain Le Vers, Didier Mathus et Didier Migaud ont
fait savoir qu'ils avaient voulu « ne pas prendre part au vote ».

Paris. – Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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